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	STATUTS

ACTE DE BASE ET REGLEMENT DE COPROPRIETE DE ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES « ACP des Volontaires 32 »

Ayant son siège à 1040 Etterbeek, Avenue des Volontaires, 32.




STATUTS DE L'IMMEUBLE

ET REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR

L'an deux mille vingt-six.

Le trois juillet.
A Wavre, en l'étude.

Devant Nous, Maître Laurent VIGNERON, notaire associé résidant à Wavre.

A COMPARU :

Monsieur  xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Ci-après dénommé : « le comparant ».

	Avertissement requis par la loi – choix du notaire


Les comparants reconnaissent que le notaire a attiré leur attention sur le droit de chaque partie de désigner librement un autre notaire ou de se faire assister par un conseil, en particulier quand l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements disproportionnés est constatée.

Dans ce contexte, les comparants nous ont requis d’instrumenter seul et n’ont pas jugé utile de s’adjoindre les conseils d’un avocat.

	I. Lexique 


1. Acte : désigne le présent acte ;

2. Acte de base : désigne le premier volet (le second étant le règlement de copropriété) obligatoire des Statuts. Il établit la division juridique de l’Immeuble et suivant l’article 3.85, § 1er, alinéa 2, du Code civil, comprend 1° la description de celui-ci, des parties privatives et des parties communes (générales, communes et particulières ET particulières, générales et spécifiques) 2° et la fixation de la quote-part des parties communes afférentes à chaque partie privative, en tenant compte de leur valeur respective ;

3. Annexe normative : désigne l’annexe à l’Acte dans laquelle figure la reproduction des principales dispositions légales et, le cas échéant, règlementaires en vigueur en matière de copropriété forcée, ainsi qu’éventuellement, la jurisprudence la plus significative à propos d’un sujet donné ;

4. Association des copropriétaires (en abrégé, ACP) : désigne l’Association de copropriétaires, dotée de la personnalité juridique, en vertu de l’Acte, après ou depuis transcription au Bureau de sécurité juridique compétent, de la première mutation d’un Lot inclus au sein de celui-ci ;

5. Assemblée générale : désigne l’assemblée générale de l’Association des copropriétaires unitaire, précédée, le cas échéant, de Réunions préparatoires, lorsqu’il existe un ou plusieurs Collèges de vote ;

6. Bâtiment : désigne toute construction ou installation érigée par l’effet de l’intervention humaine au sein de l’Immeuble, incluant en principe le Terrain ;

7. Bureau de sécurité juridique : désigne le bureau inclus dans l’Administration générale de la documentation patrimoniale, chargé de transcrire les présentes, en vue notamment d’assurer leur opposabilité aux tiers et, après une première mutation de Lot, la naissance de la personnalité juridique conférée aux associations de copropriétaires ;

8. Bien/Immeuble : désigne la parcelle ou l’ensemble des parcelles cadastrales visées dans l’Acte de base, en l’occurrence la parcelle cadastrée section B numéro 0344H3P0000 ; 

9. Cédant : désigne tout titulaire d’un droit réel ou personnel, en ce compris de nature administrative, sur un Lot qui conclut à propos de celui-ci, un contrat translatif, constitutif ou déclaratif ou encore, consent unilatéralement un tel droit sur un Lot ;

10. Cession : tout contrat ou acte unilatéral ayant pour objet un droit réel ou un droit personnel, en ce compris de nature administrative, relatif à un Lot ;

11. Cessionnaire : tout bénéficiaire d’une telle Cession ;

12. Charges : s’entend de toutes dépenses d’administration, de conservation, d’entretien, de réparation, de réfection ou de remise en état des parties communes, à l’exclusion des frais de reconstruction, en cas de sinistre ou de destruction ou encore, des dépenses liées aux actes de disposition caractéristiques des investissements immobiliers (ex. achat ou vente de parties communes) 

13. Charges communes générales : charges communes qui incombent à tous les copropriétaires, en fonction des quotes-parts qu’ils détiennent dans les parties communes générales ;

14. Charges communes générales spéciales : charges qui incombent à certains copropriétaires en particulier, en proportion de l’utilité effective ou potentielle que revêt la partie commune générale en question pour les Lots concernés ;
15. Charges communes particulières : charges qui incombent à certains copropriétaires en particulier, en parallèle de la propriété de parties communes leur appartenant à eux seuls, à l’exclusion des autres copropriétaires (notion de parties communes particulières). Lorsqu’au sein de ceux-ci, le critère de l’utilité effective ou potentielle est déployé, il est alors question de charges communes particulières spéciales ou spécifiques ;

16. Collège de vote : désigne la ou les instances collégiales formées par les (seuls) copropriétaires qui, pour des postes de charges communes particulières ou de charges communes générales spéciales mais uniquement pour ces charges, se voient reconnaître le droit exclusif de voter en assemblée générale en vertu de leurs quotes-parts de charges, à la condition que cela n’affecte pas la gestion des parties communes (ex. sinistre, standing, sécurité, destination…) et qui (ces instances), le cas échéant, peuvent se réunir (individuellement) en amont de ladite assemblée générale plénière à des fins strictement préparatoires et dans ce contexte, préparer des Résolutions qui ne produiront d’effet à l’égard des tiers, des copropriétaires et de l’association délibérante qu’après, avoir été votées en assemblée générale.

17. Conseil de copropriété : désigne l’organe facultatif ou obligatoire, en fonction du nombre de Lots que contient la résidence en question, chargé de veiller à la bonne exécution des missions du ou des Syndic(s), le cas échéant, selon l’assemblée générale dont il est l’auxiliaire et investi, le cas échéant, de délégation annuelle sur des questions déterminées, pour autant que ces missions ne portent pas préjudice aux compétences impératives reconnues tant à l’assemblée qu’au Syndic ;

18. Copropriétaires : désigne les titulaires d’un droit de propriété, le cas échéant, à concurrence de quotités indivises – ou par extension, d’un autre droit réel incluant une prérogative de jouissance (effective ou à terme) – portant sur un Lot ;

19. Décision d’assemblée générale : désigne toute décision de l’assemblée générale principale ou partielle statuant, soit à propos des parties communes générales, soit à propos de parties communes particulières visant, étant, le cas échéant, l’expression du choix fait par un Collège de vote, à permettre à celle(s)-ci de sortir leurs effets à l’égard de l’ensemble de la copropriété et des tiers ou au contraire, à refuser de leur donner cet effet ; 

20. Emprise : propriété perpétuelle en sous-sol, définie le cas échéant par référence à un volume donné, logé sous la propriété d’un tiers et dont le fondement juridique réside, (à l’article 3.180 du Code civil, par référence à l’institution du Droit de superficie, sauf stipulation contraire dans l’Acte de base, en raison de la finalité du volume utilisé) ;
21. Fonds de roulement : correspond à la somme des avances faites par les copropriétaires, à titre de provision, pour couvrir les dépenses périodiques relevant des charges communes, déposée sur un compte distinct au nom de l’Association des copropriétaires, telles que les frais de chauffage et d’éclairage des parties communes, les frais de gérance et de conciergerie, les frais d’entretien des zones communes extérieures, les primes d’assurance collective contre l’incendie et risques assimilés…
22. Fonds de réserve : correspond à la somme des apports de fonds périodiques destinés à faire face à des dépenses non périodiques relevant des charges communes (générales ou particulières), déposée sur un compte distinct au nom de l’Association des copropriétaires, telles que celles occasionnées par le renouvellement ou la réparation des parties communes de l’ensemble immobilier ;
23. Fonds spéciaux : correspond aux autres fonds, le cas échéant, plus précisément qualifiés, dont une Association de copropriétaires déciderait de se doter, et correspondant impérativement à un compte bancaire distinct ;
24. Gros mur : désigne le mur qui est porteur ainsi que sa fondation dans le sol, de manière que s’il était détruit la ou les constructions ne seraient plus stables. Il en est ainsi des fondations et du gros-œuvre, qu’il soit en bois massif, en béton, en maçonnerie ou en acier, qu’il s’agisse des murs de soutien, des poutres maîtresses ou des colonnes porteuses ;
25. Infrastructures : désignent l’ensemble des fondations d’un ouvrage ainsi que d’éventuels niveaux enterrés assurant le transit des efforts venant de la partie aérienne du projet (superstructure) vers les éléments de fondations notamment grâce à des poutres et des poteaux (éléments de structure de la superstructure), implantées dans et  au- dessus du Terrain, telles que les piliers, poutres, dalles et autres éléments qui soutiennent et assurent la stabilité du ou des Bâtiment(s) et constituant en tout état de cause, des parties communes ;
26. Loi : Livre 3 « Les biens » du Code civil ;
27. Lot: désigne toute unité susceptible d’une propriété pleine et entière (appartement, et cave) à laquelle est indissolublement attachée une quotité dans les parties communes de l’Immeuble ;
28. Origine de propriété : désigne la relation de la transmission de la propriété, sur une période au moins équivalente aux 30 dernières années, permettant, par l’effet de la jonction des possessions (article 2235 de l’ancien Code civil), de se mettre dans les conditions de l’usucapion (mode judiciaire d’acquisition de la propriété immobilière) et ainsi, de consolider la présomption de propriété attachée à la publicité hypothécaire ;
29. Parties communes : désigne les parties desservant l’Immeuble composées 1) du Terrain, 2) des Infrastructures, 3) de la Superstructure de l’Immeuble 4) ainsi que des Toitures ;
30. Plan de division : désigne le plan dressé le 7 avril 2026 par le l’architecte Manuel LEQUARRE, à Schaerbeek, aux fins a) de l’organisation générale de l’Immeuble placé sous statut de copropriété et indivision forcée, b) de l’identification 1° des parties communes de celle-ci, générant des charges communes 2° et, le cas échéant, des Lots (auquel sont annexés les plans de répartition des surfaces par entités). Le notaire certifie que le Plan de division est repris dans la base de données des plans de délimitation de l’Administration générale de la Documentation patrimoniale, sans avoir été modifiés depuis lors, sous les références 21363/10364 et par conséquent réputés transcrits en même temps que le présent acte conformément à l’article 1er, dernier alinéa, de la loi hypothécaire ;

31. Rapport de quotités : désigne le rapport visé à l’article 3.85, § 1er, alinéas 2 et 3, du Code civil, dressé par le l’architecte Manuel LEQUARRE, prénommé, le 7 avril 2026 annexé au présentes et transcrit avec lui ;
32. Règlement de copropriété : désigne le second volet (le premier étant l’acte de base) obligatoire des Statuts qui, suivant les article 3.85, § 1er, alinéa 3 et 3.87, § 6, du Code civil, comprend 1° la description des droits et des obligations de chaque copropriétaire quant aux parties privatives et aux parties communes, en ce compris les éventuelles Servitudes d’usage exclusif ; 2° les critères motivés et le mode de calcul de la répartition des charges ainsi que, le cas échéant, les clauses et les sanctions relatives au non- paiement de ces charges ;
33. Règlement d’ordre intérieur : désigne le règlement sous signature privée, obligatoire dans le cadre de l’organisation d’un régime de copropriété forcée qui sera annexé au présent acte, signé « ne varietur » et revêtu de la mention d’Annexe pour en faire partie intégrante, être transcrit avec lui et bénéficier en l’état, de la force exécutoire. Il est susceptible d’être amendé ultérieurement, en la forme sous signature privée, sans toutefois, quant à ces dernières modifications, bénéficier encore de la force exécutoire. Suivant l’article 3.85, § 2, du Code civil, il comprend au moins 1° les règles relatives au mode de convocation, au fonctionnement et aux pouvoirs de l’assemblée générale, en ce compris le montant des marchés et des contrats à partir duquel une mise en concurrence est obligatoire, sauf les actes conservatoires et les actes d’administration provisoire ; 2° le mode de nomination d’un Syndic, l’étendue de ses pouvoirs, la durée de son mandat et les modalités de renouvellement de  celui-ci, les modalités du renon éventuel de son contrat ainsi que les obligations consécutives à la fin de sa mission ; 3° la période annuelle de quinze jours pendant laquelle se tient l’assemblée générale ordinaire de l’Association des copropriétaires. Il peut encore comprendre des stipulations facultatives visant, d’une part, à faciliter la vie de la copropriété, notamment par la détermination de règles d’utilisation des parties communes et dans une certaine mesure, des parties privatives et d’autre part, à préciser l’organisation matérielle des organes ou instances de la copropriété ;
34. Servitudes : désigne non seulement les servitudes (réelles) mais également, par extension, les obligations réciproques inhérentes au bon fonctionnement de la copropriété et relatives aux parties communes, qui ne seraient pas à proprement parler constitutives de servitudes. Concernant ces dernières obligations, comme les premières, elles se voient appliquer le droit commun des servitudes du fait de l’homme ;
35. Usage exclusif : désigne le droit de servitude attaché à un ou plusieurs Lot(s) donné(s), conférant au(x) titulaire(s) de droits sur celui-ci (ou ceux-ci), un usage exclusif sur une fraction de parties communes, sans autre atteinte au droit de propriété par la copropriété que celles prévues aux présentes. Sous réserve d’aménagements prévus dans le Règlement de copropriété, le Règlement d’ordre intérieur et/ou par des décisions ponctuelles de l’Association des copropriétaires prises conformément à l’article 3.88, § 1er, 2°, e), du Code civil (modification des droits réels d’usage existant sur les parties communes au profit d’un seul copropriétaire, à condition que cela soit motivé par l’intérêt légitime de l’Association des copropriétaires, le cas échéant, contre le paiement d’une indemnité proportionnelle au dommage que cela pourrait causer), y sont interdites toute construction, installation (jacuzzi, pergola...), de même que tout changement de destination ou encore, toute aliénation distincte du Lot dont ce droit est l’accessoire. Toute éventuelle indemnité d’expropriation ou de cession, en cas de rachat de mitoyenneté, relative à l’espace ou au local grevé d’un usage exclusif est partagée entre la copropriété et le copropriétaire concerné à concurrence de moitié

36. Valeur intrinsèque : valeur d’un Lot, distincte de sa valeur vénale, définie dans le Rapport de quotités sur base des critères énumérés par la loi (superficie nette au sol, situation et affectation), dont la pondération est arbitrée par l’expert, dont la référence est un bien équipé de manière à assurer un standard, sans qu’il soit notamment tenu compte du degré de finition ou d’embellissement du Lot concerné ;

	II. Plan – Méthodologie – Langue


a) Structure de l’Acte
• Le présent Acte compte cinq sections, numérotées en chiffres romains, étant :

I. Lexique

II. Plan – méthodologie – Langue

III. Exposé préalable à propos du Bien

IV. Organisation juridique, servitudes et autres obligations réelles et personnelles

VI. Statuts de copropriété

A. Acte de base
1. Généralités

2. Description des Lots et attribution des parties communes

3. Distinction entre parties privatives et parties communes 

B. Règlement de copropriété
1. Généralités

2. Finances et copropriété

3. Travaux

4. Fournitures, énergies et consommation

5. Jouissance, destination, limites et interdictions

6. Assurances et sinistres

7. Contentieux

• Il inclut également quatre annexes, également numérotées en chiffres romains, à savoir :

I. Copie du plan cacheté de la Commune de 1935 ;

II. Rapport avec plan de l’architecte Manuel LEQUARRE du 7 avril 2026 ;

III. Règlement d’ordre intérieur ; 

IV. Précadastration ;

b) Précisions méthodologiques dans la rédaction et la mise à jour des Statuts
• Le présent Acte porte sur l’adoption de Statuts structurés mieux définis dans le Lexique. Il inclut des annexes, dont une Annexe normative.

• Sauf disposition contraire, toute évolution législative des articles 3.68, 3.78 à 3.100 du Code civil (ancien) sera de plein droit réputée intégrée aux présents Statuts, sans qu’il soit a priori nécessaire d’accomplir un travail de coordination, les dispositions de l’Annexe normative étant de plein droit amendées et celles incluses dans le corps de l’Acte, lui-même, étant de plein droit réputées remplacées ou, le cas échéant, amendées.

c) Langue – traduction
• Les Statuts sont établis en langue française.

• En dehors des cas où la loi impose la production des documents de la copropriété aux frais de l’Association des copropriétaires et dans un délai raisonnable, le Syndic est invité à délivrer une traduction de tous documents de la copropriété dans la langue souhaitée par le demandeur, pour autant que le demandeur provisionne le coût de la traduction, que la langue de la traduction soit une langue officielle belge et que sa demande concerne les Statuts, le ROI ou l’un ou l’autre procès- verbal d’assemblée générale en particulier. Une fois la provision versée, le Syndic veille à la communication de ceux-ci dans les deux mois de la demande qui lui est parvenue.

• Sauf ce qui précède, seul le Syndic apprécie le caractère raisonnable de la demande. Dans ce dernier cas, il veille cependant à se positionner sur la demande qui lui est adressée au plus tard endéans le mois de celle-ci.

	III. Exposé préalable à propos du bien


Lesquelles, préalablement à l’établissement des Statuts et du règlement d’ordre intérieur, objets de l’acte, nous ont exposé ce qui suit, en vue de la bonne appréhension des éléments essentiels de :

A. Descriptif – Titre de propriété

Le comparant ci-avant qualifié, nous déclare qu’il est propriétaire comme repris ci-après dans l’origine de propriété, du bien suivant :

COMMUNE D’ETTERBEEK – TROISIEME DIVISION

Un immeuble repris selon titre sous le terme « Building » et le terrain y attenant, le tout sis avenue des Volontaires, 32, cadastré selon titre, section A partie du numéro 344 a, pour une superficie de 1 are 3 centiares 50 dixmilliares et selon extrait de matrice cadastrale récent section B numéro 0344H3P0000 pour une superficie de 1 are 5 centiares.
Revenu cadastral non indexé d’après extrait : 1.881,00 euros.

ORIGINE DE PROPRIETE
Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxxx être propriétaire du bien prédécrit pour l’avoir acquis de Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx par le notaire Bruno MICHAUX, à Etterbeek, à l’intervention du notaire Christian VAN CAMPENHOUT à Anderlecht, transcrit au Bureau Sécurité juridique Bruxelles 1 le 4 février suivant sous la référence 48T0402201500768.
Originairement le bien prédécrit appartenait à Madame VAN DAMME Yvonne Mathilde, veuve de Monsieur VANDEN CRUYCE Joseph Marie, depuis plus de trente ans à compter de ce jour. 

Madame VAN DAMME Yvonne, prénommée, est décédée à Bruxelles le 27 juillet 2014, laissant pour seul héritier légal et réservataire son fils, Monsieur VANDEN CRUYCE Christian, prénommé. 

La succession de Madame VAN DAMME Yvonne, prénommée, fut recueillie pour la totalité en pleine propriété par son fils, Monsieur VANDEN CRUYCE Christian, prénommé. 
Les ayants droit devront se contenter de l’Origine de propriété qui précède et ne pourront exiger d’autre titre qu’une expédition des présentes.

B. Conditions spéciales et servitudes issues des titres de propriété antérieurs 
1) Mentions :

Le comparant déclare que son titre de propriété, étant l’acte reçu le 26 janvier 2015 par le notaire Bruno MICHAUX à Etterbeek à l’intervention du notaire Christian VAN CAMPENHOUT à Anderlecht dont question ci-avant, ne contient pas de servitude ou de condition spéciale. 
C. Servitudes issues du présent acte 
A/ Servitude par destination du propriétaire

La division du bien objet des présentes, tel que décrit et figuré aux plans ci-annexés, provoquera l’établissement d’un état de choses qui constituera une servitude si ces lots appartiennent à des Propriétaires ou Copropriétaires différents.

Les servitudes ainsi créées prendront effectivement naissance dès que les fonds dominant ou servant appartiendront chacun à un Propriétaire ou Copropriétaire différent ; elles trouvent leur fondement dans la convention des parties ou la destination de personne prudente et raisonnable consacrée par les articles 3.119 et suivants du Code civil.

Il en est notamment ainsi :

· des vues et jours;

· du passage d’un Lot Privatif sur l’autre des conduits et canalisations de toute nature (eaux pluviales et résiduaires – gaz – électricité – téléphone - internet) servant à l’un ou l’autre Lot Privatif ;

· du passage d’un Lot Privatif sur l’autre comme sortie de secours; 

· toutes les servitudes techniques et servitudes de passage et d’accès gratuites et perpétuelles notamment pour la sortie de secours, l’entretien, le nettoyage et la réparation des parties communes;

· de façon générale de toutes les servitudes établies sur un lot au profit d’un autre, ou entre les parties privatives et les parties communes que révéleront les plans ou leur exécution au fur et à mesure de l’usage des lieux.

D.
Réserve de mitoyenneté

Les comparants déclarent que le Bien ne comporte aucune réserve de mitoyenneté à l’exception de celles éventuellement reprises ci-avant.

E.
Statut administratif sommaire

1. 
Contrôle subsidiaire du notaire :

Le notaire précise ce qui suit à propos de son intervention :

· son obligation d’investigation s’exerce subsidiairement à celle des parties,

· elle intervient dans les limites des voies d’accès à l’information et autres sources d’information disponibles ;

· elle ne porte ni sur les questions juridiques excentrées du contrat immobilier, ni sur les aspects impliquant des constatations de nature technique ou sur place, comme la vérification du « descriptif sommaire », à propos desquelles le notaire invite les parties à se tourner vers des professionnels spécialisés (jurisconsulte ou administration et/ou architecte, expert…).

2. Urbanisme et aménagement du territoire

2.1. Validité des logements existants

Après avoir été expressément interpellé à propos de la validité urbanistique des unités de logement, la comparante déclare que :

–
la destination actuelle du Bien consiste en 3 unités de logements.
Le comparant est avisé de ce qu’eu égard aux principes d’indépendance et de cumul des polices administratives, la régularité urbanistique ne préjuge pas du respect des impositions éventuellement prescrites par d’autres polices administratives, à l’instar de celles du logement et de lutte contre l’incendie.
2.2.1. Aménagement du territoire et urbanisme – Établissement classé – règles et permis

Conformément aux articles 275 du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire (CoBAT), le notaire Vigneron, soussigné, a demandé à la Commune de Etterbeek, sur base du formulaire et des annexes requises, de lui délivrer ces renseignements qui s'appliquent au bien.

La réponse de la Commune de Etterbeek en date du 30 avril 2026 stipule littéralement ce qui suit : 

« 
[image: image1.png]Madame, Monsieur,

En réponse & votre demande de renseignements urbanisfiques réceptionnée compléte en date du 08/04/2026
concemant le bien sis Avenue des Volontaires 32, cadasiré 2136380344/00H003, nous avons honneur de vous

délivrer le présent document, dressé sous réserve des résultats de l'instruction approfondie & lagquele i serait
procédé au cas ob une demande de certificat d'urbanisme. de permis d'urbanisme ou de permis de lofir était

iroduite au sujst du bien con:

Si les renseignements urbanistiques vous semblent contenir soit une omission matérielle, soit une inexactitude qui
se serait glissée par inadvertance dans la rédaction du document (telle qu'un permis dont la décision serait
emonée, une zone du PRAS non reprise ou une page manquante), il convient de nous le nofifier endéans les 30
jours qui suivent la date d"envoi de ceux-ci, via e-mail uniquement & I'adresse ubanisme@stterbeek brussels

Au-delas de ce délai, toute modification des renseignements urbanistiques devra faire I'objet d'une nouvelle
demande (payante). Elle sera traitée, conformément au délai légal, dans les 30 jours de sa complétude. Si la
modification requise n'est pas imputable & la commune et est due & une communication emonée ou incompléte
du demandeur, une nouvelle demande de renseignements urbanistiques doit étre infrodute.

A, RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES RELATIFS AUX DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES REGIONALES ET COMMUNALES
QUI'S"APPLIQUENT AU BIEN :

1) En ce qui conceme la destination :
Le bien se situe :

« Au Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS) approuvé par amété du Gouvemement du 2 mai 2013, en

zones d'habitation

« Le bien ne se situe pas dans le périmétre d'un plan particulier d'affectation du sol (PPAS). :

« Le bien ne se situe pas dans le périmetre d'un permis de lofir (PL). :
Les zones et les prescritions itérales du PRAS sont consultables surle portail régional de furbanisme - hito://urbanisme brussels
Le périmétre des PPAS of des PL sont consultables sur e site infemet suivant - www brugis be, leur contenu est disponible, sur
demande, Guprés du service urbanisme de o commune.

2) oncerne les condifions auxquelles une demande de permis ou de cerfificat d'urbanisme serait

« Les prescriptions du Code Bruxellois de I'Aménagement du Teritaire (CoBAT),
« Les prescriptions du PRAS précité ;
ele solde des superficies de bureaux et d'activités de production de biens i
(CASBA) est consultable & 'adresse infemet suivante : htp://www.casba.iisnet.be/PRAS/ListeMaille.htm :
« Les prescriptions du PPAS précité, le cas échéant ;
« Les prescriptions du permis de lofir (PL) précité, le cas échéant ;
« Les prescriptions du Réglement Régional d'Urbarnisme (RRU):
« Les prescripfions du Réglement Régional d'Urbanisme Zoné, Ambiorix Cinquantenaire (RZAC), le cas
échéant ;
« Les prescriptions du réglement communal d"urbanisme (RCU) :
Les prescripfions du PRAS et des réglements régionaux durbanisme sont censultables sur le porfail régional de lurbanisme.
http//urbanisme brussels





[image: image2.png]Le périméire des PPAS, des PL. du RZAC et des RCU sont consultables sur e site infemet suivant : www brugis be, leur confenu est
disponible, sur demande, auprés du service urbanisme de la commune.
3) En ce qui conceme une expropriation éventuelle qui porterait sur le bien :

A ce jour, I'administration communale n'a pas connaissance que le bien considéré sait repris dans un plan
'expropriation.

4)  Ence qui conceme I'existence d'un périmétre de préemption :
A ce jour, administration communale n'a pas connaissance que le bien considéré se situe dans un périmétre de
préemption.

5) Ence quiconceme les mesures de protection du patrimoine relatives au bien :
« Le bien n'est pas inscrit sur la liste de sauvegarde.
« Le bien n'est pas clossé.
« Le bien nest pas situé dans une zone de protection d'un ou plusieurs monument(s), ensemble(s) ou site(s)
classé(s) ouinsciit(s) sur la liste de sauvegarde.
« Le bien n'est pas repris & I'inventaire du patrimoine architectural de la Région.

§)  Ence qui conceme linventaire des sites d'activités inexploité:
Le bien n'est pas repris & 'inventaire des sites d'activités inexploités :

7)  Ence quiconceme I'existence d'un plan d'dlignement :
A ce jour, 'administration communale n'a connaissance d'aucun plan d'alignement pour ce bien.

8) Autres renseignements :

« Le bien n'est pas compris dans le périmétre d'un contrat de quartier ;

« Afin de savoir dans quelle catégorie le bien est repris & linventaire de I'état du sol au sens de larficle 3, 15°
de Tordonnance du 5 mars 2009 relafive & la gestion et & lassainissement des sols pollués, des
renseignements peuvent &tre pris Guprés de Bruxelles-Environnement, Site Tour & Taxi, Avenue du Port
86¢/3000 & 1000 Bruxelles ou via son site intemet : www.bruxellesenvionnement.be ;

« Afin de vérifier sile bien est grevé d'une servitude pour canalisation pour fransport de produits gazeux dans
le cadre de la loi du 12 avril 1965, des renseignements peuvent &fre pris auprés de Fiuxys Belgium SA,
Avenue des Arts 31 & 1040 Bruxelles :

«En ce qui conceme une éventuelle question de zones inondables, nous vous invitons & prendre contact
avec Bruxelles-Environnement ;

« En ce qui conceme une éventuelie question de sécurité, de salubrité et d'équipement des logements, nous
vous invitons & prendre contact avec la DIRL ;

«En ce qui conceme une éventuelle question d'égouttage. nous vous invitons & prendre contact avec
Vivaqua : www.vivaquabe ;

« Dans le cas d'un rez-de-chau y a lieu, préalablement & toute modification de Pact
commerciale de posséder toutes les autarisations nécessaires en fonction du type de commerce envisagé
(permis d"urbanisme relatif & un changement d'ufilisation ou & un changement d'activité commerciale,
permis d'environnement, attestation relative aux débits de boissons, efc).

B. AU REGARD DES ELEMENTS ADMINISTRATIFS A NOTRE DISPOSITION, CI-DESSOUS, LES RENSEIGNEMENTS
URBANISTIQUES COMPLEMENTAIRES DESTINES AU TITULAIRE D'UN DROIT REEL QUI A L'INTENTION DE METTRE EN
VENTE OU EN LOCATION POUR PLUS DE NEUF ANS LE BIEN IMMOBILIER SUR LEQUEL PORTE CE DROIT OU DE
CONSTITUER SUR CELUI-CI UN DROIT D'EMPHYTHEOSE OU DE SUPERFICIE, OU A LA PERSONNE QUE CE TITULAIRE
MANDATE POUR CE FAIRE :
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 ».
Le comparant déclare avoir reçu une explication de ces renseignements, ainsi qu’une copie de la réponse de la Commune de Etterbeek.

I. GESTION DES SOLS POLLUÉS

Le comparant déclare avoir été parfaitement informé par le notaire instrumentant de l’Ordonnance datée du 5 mars 2009 relative à la gestion et à l’assainissement des sols pollués, abrogeant l’Ordonnance du 13 mai 2004 relative à l’assainissement des sols pollués dans la région de Bruxelles-Capitale.

Le courrier délivré par Bruxelles Environnement en date du 17 avril 2026 stipule textuellement notamment ce qui suit : 

« [image: image5.png]Identification de la parcelle

N° de parcelle 21363 B_0344_H_003_00
Adresse(s) Avenue des Volontaires 32, 1040 Bruxelles
Classe de sensibilité*

Catégorie de I'état du sol et obligations

AUCUNE | La parcelle mest actuellement pas inscrite dans linventaire de

CATEGORIE
dusol

OBLIGATIONS

Actuellement, i 'y a pas dobligations concemant Ia parcelle, que ce soit en cas d'aliénation de droits réels (ex.
vente) ou de dun pemis d'environnement

Attention - certains faits (autres que les ventes et les cessions de permis) peuvent également rendre obligatoire la
réalisation d'une reconnaissance de Iétat du sol.





[image: image6.png]Eléments justifiant la catégorie de I’état du sol
‘Aucune information disponible sur I'état du sol de la parcelle.

Validité de I’attestation du sol

[T La validité de la présente attestation du sol est d'un an maximum a dater de sa délivrance.

Indépendamment de sa durée de validité, cette attestation du ol nest pas valable si une ou plusieurs données.
quiy figurent ne corespondent pas ou plus  la réalité (changement d'exploitant, modification de Ia délimitation
cadastrale, etc.). Le itulaire de droits réels ou Féventuel exploitant actuel sur la parcelle concemée est tenu
dinformer Bruxelles Environnement dans les plus brefs délais en cas d'erreurs ou de manquements au niveau

des activités a risque éventuellement listées sur la présente attestation.
De plus, Ia présente attestation est valable pour une seule vente et ne peut étre dupliquée pour couvrir Ia vente
de plusieurs biens immobiliers différents.

Vous trouverez Ia liste exhaustive des faits annulant Ia validité d'une attestation du sol sur notre site web.



 ».
Les comparants reconnaissent avoir reçu une copie dudit courrier et dispensent expressément le notaire soussigné d’en reprendre textuellement les termes aux présentes.

Le comparant déclare qu’il ne détient pas d’information supplémentaire susceptible de modifier le contenu de l’attestation du sol.

Le Notaire soussigné attire également l’attention du comparant sur le fait que le respect des dispositions précitées ne garantit en rien le caractère non pollué du terrain.
	III. DEPOTS DES DOCUMENTS PREALABLES A LA DIVISION


Le comparant désirant procéder à la division juridique de l’Immeuble, nous remet à cet effet, à l’instant :

a) Rapport avec plan de l’architecte Manuel LEQUARRE ; 

b) règlement d’ordre intérieur ; 

c) Précadastration du 16 juin 2026 ; 

L’ensemble de ces documents resteront annexés à l’Acte pour être transcrits avec lui, après avoir été revêtu des mentions utiles pour en assurer l’authenticité.

CECI EXPOSE, LES COMPARANTS Déclarent que :

	IV. Statuts de copropriété


Les comparants nous ont requis d’acter en la forme authentique les Statuts.

A. Acte de base (Partie 1)

CHAPITRE I – généralités 

1) Régime juridique :

Ils déclarent vouloir placer l’Immeuble sous le régime de la copropriété et de l’indivision forcée, conformément à la Loi et opérer ainsi sa division juridique.


Cette division se déroulera exclusivement sur base du Plan de division, d’une part, en parties privatives et d’autre part, en parties communes appartenant, sauf mention contraire, indivisiblement de l’ensemble des copropriétaires. 

2) Division des parties communes – Quotités :

Les parties communes seront, elles-mêmes, divisées en dixmille millièmes (10.000/10.000èmes) indivis, rattachées à titre d’accessoires inséparables aux parties privatives, elles-mêmes constitutives de Lot(s). Chacun de ces Lots avec leurs accessoires seront susceptibles de mutations entre vifs ou à cause de mort, de tous contrats à titre gratuit ou onéreux ou encore, d’être grevés de droits réels ou suretés, le cas échéant, sauf les restrictions prévues par les Statuts ou des stipulations externes à ceux-ci.

3) Opposabilité – subrogation :

Les propriétaires de Lots, tant pour eux-mêmes que pour leurs ayants droit à tous titres, seront tenus de se conformer et de respecter en tous points les Statuts de copropriété, le Règlement d’ordre intérieur et toutes les décisions de l’assemblée générale conformément à la Loi.

Tous actes translatifs ou déclaratifs de propriété, de droits réels ou personnels de jouissance, y compris les baux, devront mentionner expressément l’existence des Statuts, du Règlement d’ordre intérieur, en ce compris leurs annexes, des décisions de l’assemblée générale et en imposer le respect aux ayants droit du ou des comparants. Toutefois, les impositions d’origine administrative conserveront leur portée d’origine sans que la présente suffise à leur conférer une valeur conventionnelle.

CHAPITRE II – Description des lots et attribution des parties communes
1) Méthodologie de la description
La description des parties communes et des parties privatives est exclusivement basée sur le Plan de division, en se positionnant en regard de la façade principale de l’Immeuble, depuis l’avenue des Combattants, tel que complété du Rapport de quotités.

2) Règles d’attribution des quotes-parts dans les parties communes – Notion de « valeur intrinsèque » – Rapport d’évaluation
L’attribution des quotes-parts dans les parties communes a été fixée sur base du Rapport de quotités, en fonction de la Valeur intrinsèque des différents Lots telle qu’elle est précisée au préambule du rapport.

Quelles que soient les variations ultérieures subies par les valeurs respectives des Lots, notamment par suite de modifications ou de transformations qui seraient faites dans une partie quelconque de l’Immeuble, du Lot ou encore, par suite de toutes autres circonstances, la répartition des quotes-parts de copropriété telle qu’elle est établie  ci-dessus ne peut être modifiée que par décision de l’assemblée générale aux quorums légaux et ce, sans préjudice de l’action en rectification reconnue par la loi au bénéfice des copropriétaires. Toute nouvelle répartition des quotes-parts dans les parties communes sera constatée par acte authentique à recevoir par le notaire désigné par l’assemblée générale à la majorité absolue, ou par jugement valant acte à transcrire, sur la base d’un rapport motivé dressé par un notaire, un géomètre-expert, un architecte ou un agent immobilier désigné par l’assemblée générale statuant à la majorité absolue des voix. Sans préjudice de ce qui sera précisé ci-après pour la répartition des charges communes, aucune indemnité généralement quelconque ne sera due ou ne devra être payée en cas de modification de la répartition des quotes-parts de copropriété, pour la période antérieure à la signature de l’acte ou celle antérieure à la date à laquelle la décision de justice sera passée en force de chose jugée.

3) Descriptif des Lots et attribution des quotités
Les parties privatives de l'immeuble sont définies et numérotées ci-dessous.

Leur description est basée sur le plan dressé par Monsieur Manuel LEQUARRE, dont les bureaux sont à 1030 Schaerbeek, rue Henri Jacobs, 28, daté du 7 avril 2026, plan enregistré dans la base de données des plans de délimitation du cadastre sous le numéro de référence 21363/10364 plan qui fera l’objet d’une transcription par application de l’article 1 alinéa 4 de la loi hypothécaire. Les parties déclarent que les métadonnées reprises dans la base de données du cadastre ont trait au plan ci-annexé et qu’il n’a pas été modifié depuis lors.
Les quotes-parts dans les parties communes sont fixées conformément au rapport ci-joint.

3.1.1. Parties communes générales
Elles comprennent :

-le terrain ;

-les fondations, le gros-œuvre, la toiture, le plancher entre le sous-sol et le rez-de-chaussée ;

-les emplacements de compteurs et branchements d’égouts et éléments d’équipement au service de l’immeuble, toutes les canalisations, colonnes, conduites, d’eau et de gaz, électricité, télédistribution, chauffage, sauf les parties des canalisations ou conduites affectées à l’usage exclusif et particulier de chaque copropriétaire, se trouvant à l’intérieur des parties privatives.
Au sous-sol : 

L’escalier menant au rez-de-chaussée, l’accès commun aux compteurs et aux caves, le hall commun, le local compteurs.

Au rez-de-chaussée :

L’accès commun, la porte d’entrée, le hall commun, l’escalier menant au premier étage.
Au premier étage :

Le hall commun, l’escalier menant au deuxième étage. 
Au deuxième étage :

Le hall commun.

3.2.
Parties privatives

Les quotes-parts des parties communes afférentes à chaque partie privative se répartissent comme suit :

	Au niveau du sous-sol  

	Cave 1 
	1/ La cave 1 sise au sous-sol dénommée « Cave 1 », reprise sous teinte hachurée bleu au plan ci-annexé, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé section B numéro 344 G6 P0001, comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive :

la cave proprement dite avec sa porte.
b)
en copropriété et indivision forcée : 

Les quatre-vingt /dixmillièmes (80/10.000ièmes) indivis des parties communes générales dont le terrain.
	80/10.000 des parties communes générales 

	Cave 2 
	2/ La cave 2 sise au sous-sol dénommée « Cave 2 », reprise sous teinte hachurée rouge au plan ci-annexé, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé section B numéro 344 G6 P0002, comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive :

La cave proprement dite avec sa porte.
b)
en copropriété et indivision forcée : 

Les quatre-vingt /dixmillièmes (80/10.000ièmes) indivis des parties communes générales dont le terrain.
	80/10.000 des parties communes générales 

	Cave 3 
	3/ La cave 3 sise au sous-sol dénommée « Cave 3 », reprise sous teinte hachurée vert au plan ci-annexé, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé section B numéro 344 G6 P0003, comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive :

La cave proprement dite avec sa porte. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

Les nonante-cinq /dixmillièmes (95/10.000ièmes) indivis des parties communes générales dont le terrain.
	95/10.000 des parties communes générales

	Au niveau du rez-de-chaussée  

	LOT 1 
	1/ L’appartement sis au rez-de-chaussée dénommé « LOT 1 », repris sous teinte bleue au plan ci-annexé, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé section B numéro 344 G6 P0004, comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive :

Au sous-sol : 

Le local accessoire proprement dit dénommé « local accessoire », repris sous teinte bleue au plan ci-annexé.

Au rez-de-chaussée :

L’appartement proprement dit.
b) en servitude de jouissance privative et exclusive : 

Au sous-sol : 
La cour proprement dite dénommée « Cour », avec l’escalier menant « au balcon 1 » reprise sous teinte lignée bleue au plan ci-annexé.
Au rez-de-chaussée :

Le balcon proprement dit, dénommé « balcon 1 », repris sous teinte hachurée bleue au plan ci-annexé.  

b)
en copropriété et indivision forcée: 

Les quatre mille cent soixante-cinq/millièmes (4.165/10.000ièmes) indivis des parties communes générales dont le terrain.
	4.165/10.000 des parties communes générales 


	Au niveau du premier étage
	

	LOT 2
	2/ L’appartement sis au premier étage dénommé « LOT 2 », repris sous teinte rose au plan ci-annexé, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé section B numéro 344 G6 P0005, comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive :

L’appartement proprement dit.
b) en servitude de jouissance privative et exclusive : 

Au premier étage :

Le balcon proprement dit, dénommé « balcon 2 », repris sous teinte hachurée rose au plan ci-annexé.  

b)
en copropriété et indivision forcée : 

Les deux mille sept cent nonante /dixmillièmes (2.790/10.000ièmes) indivis des parties communes générales dont le terrain.
	2.790/10.000 des parties communes générales 


	Au niveau du deuxième étage
	

	LOT 3
	1/ L’appartement sis au deuxième étage dénommé « LOT 3 », repris sous teinte verte au plan ci-annexé, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé section B numéro 344 G6 P0006, comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive :

L’appartement proprement dit.

b) en servitude de jouissance privative et exclusive : 

Au deuxième étage :

Le balcon proprement dit, dénommé « balcon 3 », repris sous teinte hachurée verte au plan ci-annexé.  

b)
en copropriété et indivision forcée : 

Les deux mille sept cent nonante /dixmillièmes (2.790/10.000ièmes) indivis des parties communes générales dont le terrain.
	2.790/1.000


	RÉCAPITULATION DU TABLEAU DES MILLIÈMES DES PARTIES COMMUNES GÉNÉRALES ET PARTICULIERES :


	LOT 1 
	4.165/10.000

	LOT 2 
	2.790/10.000

	LOT 3 
	2.790/10.000 

	Cave 1 
	80/10.000

	Cave 2 
	80/10.000

	Cave 3 
	95/10.000

	Total : 10.000/10.000èmes


CHAPITRE III – Distinction entre parties privatives et parties communes
1. Rappel de la règle – Présomption – Application générale
a) Présomption
Dans le silence ou en cas de contradiction des titres, sont réputées communes les parties de bâtiments ou de terrains affectées à l’usage de tous les copropriétaires ou de certains d’entre eux.

b) Parties privatives
Sont parties privatives :

· les parties du Lot à l’usage exclusif d’un copropriétaire, notamment le plancher, le parquet ou autre revêtement sur lequel on marche, avec leur soutènement immédiat en connexion avec le hourdis et la chape qui sont une partie commune,

· les cloisons intérieures non portantes, – les portes intérieures,

· les portes palières avec leur chambranle,

· les installations sanitaires particulières (lavabos, éviers, water- closet, salle de bains),

· le plafonnage attaché au hourdis supérieur formant le plafond,

· les plafonnages et autres revêtements,

· la décoration intérieure du local privatif

· et plus généralement, tout ce qui se trouve à l’intérieur du local privatif et qui sert à son usage exclusif.

2. Règles particulières – distinction entre parties communes et parties privatives
Après que le notaire leur ait notamment rappelé l’incidence de la distinction entre partie privative et partie commune, notamment a) sur le pouvoir de l’Association des copropriétaires, b) sur l’imputation des franchises, en cas de sinistre c) et sur la présomption prérappelée, les comparants ont décidé de ce qui suit :

	Mots-clefs 
	Statut juridique


	Canalisations – Raccordements généraux
	· Les descentes d’eaux pluviales, le réseau d’égouts et ses accessoires, les raccordements généraux des eaux, de combustibles et d’électricité ainsi que les compteurs et accessoires y relatifs, les décharges, les chutes et la ventilation de ces dispositifs y compris les accès, en un mot toutes les canalisations de toute nature intéressant la copropriété sont parties communes.

· Font exception :

· les canalisations à usage exclusif d’un Lot mais uniquement pour ce qui regarde la section située à l’intérieur du Lot desservi,

· ainsi que celles qui se trouvent à l’extérieur de la partie privative mais sont exclusivement à son usage, par exemple les conduites particulières de l’eau, du gaz, de l’électricité et du téléphone.

· Toute panne survenue à l’intersection entre la section privative et la section commune incombe à la copropriété.

	Caves
	• Les caves sont communes, sauf si elles sont constitutives ou intégrées dans un Lot.

	Chauffage – Dispositif de production d’énergie – Chaudières – Citernes
	· Le chauffage central est commun.

· Il fonctionne suivant les directives de l’assemblée générale.



	Cheminées
	· Les coffres, conduits et souches de cheminées sont en principe communs ou communs particuliers, en fonction de l’utilité potentielle.
· Les coffres et les sections de conduits situés à l’intérieur des Lots sont privatifs, pour autant qu’ils desservent exclusivement un Lot.


	Escalier
	• 
	Les escaliers, en ce compris les marches en pierre, granito ou autre revêtement et tout ce qui en constitue l’accessoire, comme la cage, la rampe, les balustrades, les garde-corps, les parapets, les ensembles vitrés localisés dans les ouvertures qui les éclairent sont en principe communs ; il en est de même pour les paliers qui relient les volées et les murs qui délimitent la cage dans laquelle prend place l’escalier, sous réserve de l’escalier lié au lot 1 en jouissance privative et exclusive dont question ci-avant.

Les escaliers et leurs accessoires situés à l’intérieur des Lots sont privatifs, pour autant qu’ils desservent exclusivement un Lot.

	Équipements et réseaux – Vidéophone – Parlophonie
	• 
	L’ensemble des équipements électrique et/ou électronique (minuterie, points lumineux, prises, interrupteurs, ouvre- portes automatiques, réseaux…) – desservant par exemple les entrées, les halls et leurs réduits, les escaliers, les dégagements des sous-sols, du rez-de-chaussée et des niveaux supérieurs, le local destiné aux compteurs, les locaux poubelles et le circuit de télédistribution – est commun.

L’installation de parlophonie et de vidéophonie éventuelle avec son système d’ouverture des portes, en ce compris dans les Lots, eux-mêmes, et l’installation des sonnettes communes, est commun.

	Façades
	• 
	Les façades, en ce compris les décorations comprenant les ornements et installations en saillie comme les corniches, les gouttières, les descentes d’eaux pluviales, la terrasse ainsi que les seuils de fenêtres et de portes-fenêtres font partie intégrante des Gros murs.

	Fenêtres et accessoires
	• 
	Les fenêtres et portes-fenêtres avec leur châssis et joints, les vitres, les volets et persiennes sont privatives, à l’exception de celles des parties communes.

	Gros mur
	
	Les Gros murs sont communs


	Locaux à usage commun
	• 
	Sont parties communes :

–
les différentes entrées communes au rez-de-chaussée,

–
les halls et leurs réduits,

–
les dégagements,

–
les paliers,

–
les locaux destinés aux compteurs d’eau, de gaz, d’électricité,

–
les tuyauteries communes de distribution,

Chaque copropriétaire ou occupant de Lots y a libre accès, pour autant qu’aucune utilisation abusive ne soit déplorée.

	
	• 
	

	Murs extérieurs
	• 
• 
	Les murs et clôtures, en ce compris les grilles et haies, entourant le jardin, même en usage exclusif, sont communs. Tout mur séparant Lots et locaux communs est mitoyen. Toutefois, sa reconstruction éventuelle constitue une charge de la copropriété.

	Murs intérieurs séparant des Lots
	• 
• 
	Le mur séparant deux Lots, sans être un Gros mur, est purement mitoyen, puisqu’il ne peut servir qu’aux deux Lots qu’il sépare.

	Murs intérieurs d’un Lot
	• 
	Les murs qui séparent les pièces d’un Lot sont privatifs, pour autant qu’ils ne soient pas Gros mur.

	Murs (revêtements et enduits)
	• 
	Les revêtements et enduits des murs et sols communs à l’intérieur des locaux privatifs sont privatifs ; à l’extérieur, ils sont communs.

	Plafonds et planchers – Grosœuvre – Revêtements et enduits
	• 
• 
	Le gros-œuvre des sols et plafonds, ainsi que des terrasses, est un élément commun.

Dans les espaces communs, les revêtements et enduits des plafonds communs ainsi que les revêtements, parquets ou carrelages posés sur les sols sont communs.

	Portes
	• 
	Les portes donnant accès par les halls, dégagements et paliers communs aux divers Lots, en ce compris les chambranles, sont privatives.

	
	• 
	L’assemblée générale décide seule de l’harmonie de leur face extérieure.

	Sol et sous-sol
	• 
	Le Terrain, en surface comme en sous-sol, au même titre que le vide qui le surplombe, est en principe commun.


	Toits
	• 
• 
	Les toits, en ce compris leur isolation, sont communs.

Ils comprennent l’armature, les hourdis et le revêtement. En font également partie intégrante, s’ils ne sont inclus dans la façade, les gouttières et canalisations de décharge des eaux pluviales, de même que les lucarnes ou velux intégrés dans le toit.

	
	• 
	Au-dessus du toit, l’espace qui domine l’édifice est à usage commun.


B. Règlement de copropriété
	1. 
généralités

	Article 1. – Définition et fondements – Renvoi – Règle d’indexation
	Renvoi aux normes (sauf mention contraire, les articles renvoient d’office aux dispositions du Code civil)

	· La notion de « Règlement de copropriété » est définie au lexique.

· La Loi en arrête le contenu minimum et l’Acte le complète.

· Toute disposition statutaire non conforme à la législation en vigueur est de plein droit remplacée par la disposition légale correspondante à compter de son entrée en vigueur.

· Toute modification du Règlement de copropriété doit obligatoirement intervenir en forme authentique, à la diligence du Syndic.

· Indexation automatique - Toutes les indemnités, pénalités et autres montants dus en vertu des Statuts sont reliés à l’indice officiel des prix à la consommation du Royaume, l’indice de départ étant celui du mois de mai deux mille vingt-six, soit 103,26 points (base 2025). En cas de mise en œuvre de ces sanctions, l’adaptation se fera à la date d’application de celles-ci sur la base de la formule : indemnité de base × par index nouveau index de départ

L’indice nouveau sera celui du mois précédant celui où la sanction doit être appliquée.
	Art. 3.84, al. 2 et art. 3.85, § 1er, al. 1er, 4

Art. 3.100


	Article 2. – Facultés ouvertes par la loi
	Art. 3.85, § 1er, al. 4

	• Les droits et obligations des copropriétaires sont fixés par le Règlement de copropriété et, notamment à l’initiative du Syndic, par le Règlement d’ordre intérieur.
	

	Article 3. – Opposabilité
	Art. 3.93


	• La Loi fixe les règles d’opposabilité du Règlement de copropriété et du Règlement d’ordre intérieur.

	Article 4. – Langue
	Art. 3.96

	• Tout copropriétaire dispose d’un droit à obtenir la traduction des documents relatifs à la copropriété aux conditions établies par la loi et suivants les statuts.
	

	2. 
Finance et copropriété 

	Article 5. – Patrimoine de l’ACP – Fonds de réserve, fonds de roulement et fonds spéciaux
	Art. 3.86, § 3

	a) Généralités
· Nature du patrimoine de l’ACP – L’ACP ne peut avoir d’autre patrimoine que les meubles nécessaires à l’accomplissement de son objet.

· Deux fonds minimum – Ce patrimoine est composé au minimum d’un Fonds de roulement et d’un Fonds de réserve, auxquels correspondent des comptes bancaires distincts, ouverts au nom de l’ACP.

L’assemblée générale peut constituer d’autres fonds, dont :

· un Fonds structurel, notamment pour parer les coûts structurels du Bâtiment,

· ainsi que des Fonds de roulement ou Fonds de réserve spéciaux, affectés aux charges communes particulières, auxquels correspondent des comptes bancaires distincts et dédiés, ouverts au nom de l’ACP.

b) Fonds de roulement
• Obligation de provision – Chaque propriétaire d’un Lot acquitte une provision équivalente à une estimation des dépenses lui incombant couvrant une période de trois mois, selon la nature des charges, soit en fonction du nombre de quotes-parts qu’il possède dans les parties communes, soit en fonction de la quote-part dans les charges communes particulières lui incombant. Le Syndic se charge de réclamer cette provision permanente à chaque propriétaire d’un Lot de manière à constituer un Fonds de roulement. Le montant de la provision est décidé par l’assemblée générale, le cas échéant, au sein du Collège de vote concerné et réclamé par le Syndic ; ce montant est exigible au plus tard à l’acquisition 
	


	ou lors de la prise de possession d’un Lot et en tout état de cause, à la date d’échéance indiquée sur l’appel de fonds. Il est loisible au(x) comparant(s) de réclamer le premier acompte pour charges communes à l’acquéreur de tout Lot, dès l’acte authentique d’acquisition.

c) Fonds de réserve
· Matelas – Sauf s’il y est dérogé par l’assemblée générale statuant à la majorité des 4/5e des voix, l’ACP doit constituer au plus tard à l’issue d’une période de cinq ans suivant la date de la réception provisoire des parties communes, un Fonds de réserve dont la contribution annuelle ne peut être inférieure à cinq pour cent (5 %) de la totalité des charges communes ordinaires de l’exercice précédent.

· Dépenses exceptionnelles – En cas de dépenses exceptionnelles, notamment pour l’exécution de travaux importants désignés, le Syndic peut faire appel à une provision supplémentaire dont le montant est fixé par l’assemblée générale, le cas échéant, au sein du Collège de vote concerné, à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés.

· Pouvoir de l’assemblée générale – L’assemblée générale peut décider de dispositions particulières pour la gestion de ce Fonds de réserve, sans préjudice des obligations légales imposées au Syndic.
	

	Article 6. – Comptabilité – Transparence
	Art. 3.89, § 5,

15° et 16°

	· Obligation du Syndic – La comptabilité annuelle de l’Association des copropriétaires est tenue par le Syndic, conformément à la loi. Le Syndic détermine la quote-part de chaque copropriétaire dans ce compte annuel, en faisant état des provisions versées par chacun d’eux. Le Règlement d’ordre intérieur précise s’il y a lieu des obligations comptables du Syndic.

· Budget et planning – Il présente annuellement le budget prévisionnel et les comptes à l’assemblée générale, les soumet à l’approbation de celle-ci et en reçoit, le cas échéant, décharge.

· Obligation des copropriétaires – Les copropriétaires signalent immédiatement au Syndic les erreurs qu’ils pourraient constater dans les comptes.
	


	Article 7. – Charges, recettes et impôts
	Art. 3.85, § 1er, al. 4 Art. 3.81 et 3.74

	a) Généralités
· Notion de charges – Les charges sont arrêtées dans le Règlement de copropriété qui en détermine la répartition. Elles sont en principe supportées par les copropriétaires.

· Distinction – Les charges communes sont divisées en charges communes générales, charges communes générales spéciales et en charges communes particulières. Les décisions relatives aux charges communes générales, qu’elles portent sur la naissance de cette charge ou sur son mode de financement, en ce compris sur le montant de la provision destinée à couvrir ces charges, sont prises par l’assemblée générale des copropriétaires statuant aux majorités requises, chaque copropriétaire disposant d’un nombre de voix correspondant à sa quote-part dans les parties communes. Les décisions relatives aux charges communes générales spéciales et charges communes particulières, qu’elles portent sur la naissance de cette charge ou sur son mode de financement, en ce compris sur le montant de la provision destinée à couvrir ces charges, sont prises par les Collèges de vote en assemblée générale, statuant aux majorités requises, chaque copropriétaire votant avec un nombre de voix proportionnel à sa quote-part dans ces charges 

· Séance préparatoire – À cet effet, les copropriétaires concernés par un Collège de vote pourront – à la diligence d’un Secrétaire – préparer ces décisions dans le cadre d’une séance particulière préparatoire réunissant les copropriétaires concernés, le cas échéant, en présence du Syndic ; cette réunion préparatoire sera placée le cas échéant, juste avant l’assemblée générale. Si le Syndic n’y assiste pas, il devra lui être transmis sans délai le procès-verbal de ladite séance.

b) Charges communes générales – Applications 


Sont considérées comme charges communes générales :

· les primes d’assurance des choses communes et de la responsabilité civile de tous les copropriétaires ;

· les indemnités dues par la copropriété ;

· les frais d’entretien et de réparation des parties communes générales ;

· les charges nées des parties communes générales comme les dépenses de l’eau, du gaz et de l’électricité, celles d’entretien et de réparation de ces parties communes ;

· le salaire du personnel d’entretien ou les frais de la société d’entretien, les frais d’achat, d’entretien et de remplacement du matériel et mobilier commun, poubelles, ustensiles et fournitures nécessaires pour le bon entretien ;

· les coûts et frais d’achat, de vente, de parties communes générales ;

· les frais de reconstruction, après destruction ;

· les frais d’administration, le salaire éventuel du Syndic, les fournitures de bureau, les frais de correspondance ;

· l’entretien des espaces verts, ainsi que de tous les aménagements, des accès aux abords ;

· à l’exception de ce qui est donné en usage exclusif.

· L’emménagement ou le déménagement donnent lieu de plein droit à une indemnité minimum de cent euros, due par le copropriétaire.

c) Précisions
· Impôts et recettes – À moins que les impôts relatifs à l’Immeuble soient directement établis par les pouvoirs publics sur chaque propriété privée, ces impôts sont répartis entre les copropriétaires proportionnellement à leurs quotes-parts dans les parties communes. Les éventuelles recettes générées à raison des parties communes générales sont acquises à l’Association des copropriétaires qui décide de leur affectation, à l’exclusion des revenus générés par les éventuelles parties communes particulières gérés par l’Association partielle de copropriétaires ou, à défaut, par les seuls copropriétaires ayant des quotes-parts de droits dans ces parties communes.

· Comportement défaillant – Dans le cas où un copropriétaire, un locataire ou un autre occupant augmente les charges communes par son fait, notamment un défaut d’entretien d’une partie commune dont il a l’usage exclusif ou encore, adopte ponctuellement ou non un comportement dommageable qui accroît un poste de charge en principe assumé par tout ou partie de la copropriété, il doit supporter seul cette majoration. Il en est ainsi, par exemple, des postes suivants :

· la peinture de la face extérieure des portes palières est une charge commune, si elle est abîmée par un occupant, cet occupant et à défaut, le copropriétaire concerné supportera seul la dépense, les frais de réparation de la terrasse donnés en Usage exclusif, s’il est établi que les dégâts causés au revêtement sont le fait du bénéficiaire de la servitude,

· les frais de justice au sens large (citation, frais de conseil, frais d’exécution...) et plus généralement, les frais de remédiation (honoraires et frais complémentaires du Syndic...), exposés par la copropriété contre un occupant dont le comportement nuit au « Vivre ensemble » (tapage, agression, dégradations...), sans déduction d’une éventuelle indemnité de procédure profitant à la copropriété, incombent au seul copropriétaire bailleur et ce, à moins que le bailleur ne puisse apporter la preuve qu’il a pris sans délai les dispositions pour mettre un terme au bail.

• Solidarité avec les occupants. Les frais résultants de la réparation d’un dommage causé par un occupant sont à la charge de celui-ci et, à défaut de paiement, à charge du propriétaire du Lot concerné
	


	Article 8. – Paiement – Sanctions – Recouvrement
	Art. 577-5, § 3, al. 6

Art. 3.86, § 3, al. 6

Art. 3.85, § 1er, al. 4, 2°

	· Généralités – La modification de tout ou partie du dispositif de recouvrement ne peut intervenir que dans les conditions prévues pour la modification des Statuts.

· Obligation du Syndic et délai de paiement – Le Syndic adresse aux copropriétaires ou à leurs mandataires les demandes de paiement des charges communes et des provisions, en ce compris celles non préalablement votées en assemblée générale, à travers les appels de fonds. Tous les copropriétaires doivent en effectuer le paiement au Syndic sur le compte de la copropriété, dans les 30 jours de la date d’invitation à payer, pour autant que ce délai ait été dûment rappelé dans ladite invitation. Le non-respect de ce délai oblige le Syndic à une mise en demeure comportant notamment 1) le montant dû en principal, 2) les intérêts conventionnels prévus aux présentes, 3) le rappel de la clause pénale, 4) la mention des procédures qui seront entreprises après un délai de régularisation de 15 jours. Aucun copropriétaire ne peut invoquer la suspension de ses obligations, sous le bénéfice de l’exception d’inexécution.

· Clause pénale : a) Indemnité de retard – Le copropriétaire, demeuré en défaut de paiement 15 jours après mise en demeure, encourt de plein droit une indemnité égale à 10 % des sommes impayées avec un minimum de cinquante (50,00 EUR) par appel de fonds impayé. 

b) Intérêts moratoires – Le copropriétaire défaillant à l’échéance prévue est également redevable d’un intérêt calculé au taux légal majoré de deux points, dès le jour de l’envoi de l’appel de fonds impayé, même provisionnel. 

c) Frais de dossier et poursuites – Les copropriétaires en défaut de paiement, malgré la mise en demeure du Syndic, peuvent être poursuivis en justice. Le Syndic peut réclamer, en sus de ce qui précède et sans préjudice du dommage direct et indirect réellement subi, une somme forfaitaire de quatre cents euros (400,00 EUR) pour frais de dossier et ce, pour tout litige qui serait transmis à l’avocat de la copropriété 

Pénalités dues en raison de la violation d’une disposition statutaire ou du ROI – Les sommes dues en raison du manquement commis à l’encontre de dispositions des Statuts ou du ROI sont recouvrées de la manière et sous les mêmes sanctions, en cas de non- paiement que celles prévues dans le présent article.

· Affectation des pénalités. Les indemnités versées, après déduction des frais de recouvrement réellement exposés, en ce compris les frais de relance dus au Syndic et identifiés dans son contrat, sont affectées au Fonds de réserve.

· Assurance protection juridique – Dans la limite de l’offre disponible sur le marché, il est loisible au Syndic de souscrire, au nom de l’Association des copropriétaires, une assurance protection juridique pour  celle-ci.

· Mode de fonctionnement – Le règlement des charges communes échues ne peut se faire au moyen du Fonds de roulement.

· Mesure de recouvrement  – Le Syndic est tenu de prendre toutes mesures conservatoires (ex. désignation d’un expert…) ou exécutoires pour la sauvegarde des créances de la copropriété. À cette fin, le Syndic est de plein droit autorisé, pour le recouvrement des charges communes :

a) à assigner les copropriétaires défaillants au paiement des sommes dues et à faire exécuter les décisions obtenues par toutes voies, y compris la saisie de tous biens meubles et immeubles du défaillant. A cette occasion, il ne doit justifier d’aucune autorisation spéciale à l’égard des cours et tribunaux et des tiers ;

b) à prendre ou, pour autant qu’il puisse être justifié d’un acte de nature conservatoire, à renoncer à l’inscription du privilège immobilier prévu à l’article 27, 7°, de la Loi hypothécaire, sans qu’aucune autorisation préalable de l’assemblée générale ne soit requise ;

en cas de mutation, à transiger avec un copropriétaire défaillant ou les créanciers de celui-ci, en fonction des règles de concours et de privilèges, si l’urgence le requiert ; 

d) à percevoir à due concurrence ou à faire encaisser par un huissier, les loyers et charges revenant au copropriétaire défaillant, à accepter toute cession de créance, pour le cas où un copropriétaire serait défaillant. Le Syndic veille au besoin à notifier la présente disposition aux tiers débiteurs par envoi recommandé. Aucun occupant ne peut s’opposer à ces paiements. Tout occupant est valablement libéré à l’égard de son bailleur des sommes pour lesquelles le Syndic lui aurait donné quittance : pour autant que de besoin, la présente emporte cession de créance du copropriétaire au bénéfice de l’Association des copropriétaires ;

e) à réclamer aux débiteurs toute provision pour les charges leur incombant.

• Démembrement et solidarité. En cas de démembrement de la propriété d’un Lot, l’ensemble des titulaires de droit réel sont solidairement tenus des charges et dettes à l’égard de la copropriété. 
	


	Article 9. – Rectification des charges – Effets et prescription
	Art. 3.92, § 7

	· Droit de rectification – La Loi ouvre, sous certaines conditions strictes, un droit à rectification au bénéfice des copropriétaires.

· Effet d’une rectification – Si la nouvelle répartition des charges, fixée par une décision de justice, produit également des effets pour certaines années déjà écoulées, le Syndic doit établir, dans le mois de  celle-ci, un nouveau décompte. Ce décompte doit être approuvé par l’assemblée générale, le cas échéant, au sein du Collège de vote concerné, convoquée par les soins du Syndic dans les deux mois de ladite décision. Ce décompte reprend les sommes à rembourser à chaque copropriétaire dont les quotes-parts dans les charges ont été revues à la baisse, et celles à payer par chaque copropriétaire dont les quotes-parts dans les charges ont été revues à la hausse. Sauf décision de justice contraire, ces paiements doivent s’effectuer sans intérêt dans les deux mois qui suivent l’assemblée générale ayant approuvé ce décompte. 

· En cas de cession d’un Lot, la créance ou la dette dont question ci-avant profite ou est supportée par le cédant et le cessionnaire prorata temporis. La date à prendre en considération est celle du jour où la cession a eu date certaine.
	

	Article 10. – Transmission d’un Lot (entre vifs ou à cause de mort)
	Art. 3.94 et 3.95

	• Information – Sans préjudice de ce que la Loi impose en matière de mutation de Lot et le cas échéant, complémentairement à celle-ci, tout acte juridique entre vifs translatif ou déclaratif de propriété d’un Lot, ainsi que tout transfert à cause de mort doivent avec le concours des éventuels intermédiaires et des officiers instrumentant :

· S’accompagner, s’il y a lieu, dès la phase précontractuelle, d’une information au bénéfice du copropriétaire entrant lui permettant d’appréhender les obligations financières associés à la cession et notamment, à propos de 1) l’état des Fonds (roulement et réserve) de la copropriété, 2) des éventuelles procédures judiciaires en cours, 3) et décisions de l’assemblée générale des trois dernières années appelées à produire encore des effets ;

· permettre le recouvrement des impayés du copropriétaire sortant dans le respect de la loi et notamment, des règles en matière de concours et privilèges.

À cet effet, afin d’isoler les demandes de paiement couvertes par le privilège immobilier de l’ACP, le Syndic veille à détailler dans ses renseignements de copropriété, a) les charges dites de « régularisation » (par rapport aux demandes de provision) qui se rapportent à l’exercice précédent et les appels de provision de l’exercice en cours, le cas échéant, en complétant ceux qui sont lancés sur base du budget préalablement approuvé par l’ACP, b) des autres postes, à savoir les éventuels arriérés des exercices antérieurs (de plus de deux exercices, en ce compris celui en cours), les frais des renseignements ou, encore, d’autres revendications, par exemple liées au remboursement d’un emprunt ou encore, relatives à d’autre(s) Lot(s) au sein de ladite copropriété.

Communications complémentaires à celles prévues par la Loi. Le Syndic est également tenu de produire :

· le ROI, s’il a fait l’objet d’une adaptation, même plus de trois ans avant la mutation immobilière,

à première demande du notaire instrumentant, lors de la demande qui précède la signature de l’acte authentique de cession, si elle est translative de jouissance, une attestation établissant que toutes les dettes dues par le copropriétaire sortant sont apurées ou dûment réclamées dans son décompte d’envoi. Par l’effet de la délivrance de celle-ci et dans le second cas, pour autant que le notaire certifie à son tour au Syndic que les sommes seront bien payées à l’acte, l’ACP ne peut plus se prévaloir du privilège immobilier visé par l’article 27, 7°, de la Loi hypothécaire. 

· Frais de l’information – Les frais d’information et de communication des documents du copropriétaire sortant par le Syndic sont à charge du copropriétaire sortant.

· Caractère forfaitaire du décompte – Pour les charges périodiques clôturées annuellement, pour les besoins du privilège immobilier, le décompte est établi forfaitairement tant à l’égard de l’ACP qu’entre les parties sur base de l’exercice précédent.

Obligation d’actualisation du décompte du sortant – Dans le cadre du recouvrement des charges, à l’occasion d’un acte entre vifs translatif ou déclaratif de propriété entre vifs d’un Lot, le Syndic veille à informer le notaire instrumentant de toute actualisation du décompte des charges et obligations du copropriétaire sortant et à remplir toutes les obligations découlant de l’article 3.94 du Code civil, pour autant que le notaire ait dûment communiqué la date de l’acte de mutation. 


	


	3. Travaux
	

	Article 11. – Compétences
	Art. 3.94 et 3.95

	· Distinction – Les travaux sont répartis en deux catégories : – actes conservatoires et d’administration provisoire ; – autres réparations ou travaux.

· Compétence – Les travaux aux parties communes relèvent de la compétence de l’assemblée générale et en cas d’urgence, également, du Syndic. Tout copropriétaire peut néanmoins, soit demander d’inscrire la réalisation de travaux à l’ordre du jour dans le respect des principes, soit se faire autoriser en justice à accomplir des travaux nécessaires voire, le cas échéant, simplement utiles. Le Syndic dispose des pleins pouvoirs pour exécuter les travaux ayant un caractère conservatoire, sans devoir demander l’autorisation de l’assemblée générale. Les copropriétaires ne peuvent jamais y faire obstacle. Sont assimilés à des actes conservatoires tous les travaux nécessaires à l’entretien normal et à la conservation du bien, tels que ceux-ci sont fixés dans le « Guide Pratique pour l’Entretien des Bâtiments » (c.s.t.c.), la dernière édition devant être prise en considération.
	


	Article 12. – Règles – Responsabilité – Mesures d’accompagnement

· Obligations des prestataires – Tous travaux, en ce compris ceux menés à l’intérieur d’un Lot, ne peuvent se faire que dans les règles de l’art et pour autant que leur réalisation respecte les droits d’autrui, tant pour les parties privatives que pour les parties communes.

· Responsabilité des copropriétaires – Tout copropriétaire demeure seul responsable des travaux qu’il effectue ou fait réaliser dans son Lot, sans préjudice des recours contre ses cocontractants. L’autorisation donnée, le cas échéant, par l’assemblée générale ne dégage pas le ou les copropriétaires à charge de qui les travaux sont exécutés, de la responsabilité des dommages directs ou indirects, prévus ou non prévus, que ces travaux pourraient entraîner tant aux éléments privatifs qu’aux parties communes.

· Mesures d’ordre – S’il s’agit de percer des Gros murs ou des murs de refend ou de modifier l’ossature de la construction, les travaux ne peuvent être exécutés que sous la surveillance d’un architecte, d’un ingénieur, ou à leur défaut, de tout autre technicien désigné par l’assemblée générale des copropriétaires statuant à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés. Dans l’un comme dans l’autre cas, les honoraires dus à l’architecte, ingénieur ou technicien sont à la charge du ou des copropriétaires faisant exécuter les travaux. Si un copropriétaire fait effectuer des travaux d’une certaine importance, le Syndic peut également exiger le placement d’un monte- charge extérieur, avec accès des ouvriers par échelle et tour. Les emplacements pour l’entreposage des matériaux, du matériel ou autres seront strictement délimités par le Syndic.

Sanction – Le propriétaire responsable des travaux est tenu de remettre en état parfait le dit emplacement et ses abords ; en cas de carence, fixée dès à présent à huit jours maximums, le Syndic adresse une mise en demeure au copropriétaire défaillant et à défaut de remédiation dans les 15 jours de celle-ci, a le droit de faire procéder d’office aux travaux nécessaires aux frais du copropriétaire concerné, sans qu’il soit besoin d’une nouvelle mise en demeure. La violation d’une mesure d’ordre peut être constatée par le Syndic. Elle est alors passible d’une indemnité de 100 euros, à charge du copropriétaire défaillant, due sans délai au bénéfice du Fonds de réserve de la copropriété. L’assemblée générale est seule compétente pour abandonner cette revendication, s’il devait être constaté une revendication abusive dans le chef du Syndic. 
	


	Article 13. – Accès aux Lots

· Obligation de donner accès – Si le Syndic le juge nécessaire, les copropriétaires doivent donner accès, par leur(s) Lot(s) privatif(s) (occupés ou non), pour tous contrôles, réparations, entretien et nettoyage des parties communes ; il en est de même pour les contrôles éventuels des canalisations privatives, si leur examen est jugé nécessaire par le Syndic. Les copropriétaires doivent, de même, donner accès à leurs Lots, sans indemnité, aux architectes, entrepreneurs et autres corps de métier exécutant des réparations et travaux nécessaires aux parties communes ou aux parties privatives appartenant à d’autres copropriétaires, étant entendu que les travaux doivent être exécutés avec célérité et propreté. Si les propriétaires ou les occupants s’absentent, ils doivent obligatoirement remettre une clef de leur Lot à un mandataire habitant la commune dans laquelle l’Immeuble est situé, dont le nom et l’adresse doivent être connus du Syndic, de manière à pouvoir accéder aux Lots, si la chose est nécessaire. Tout contrevenant à cette disposition supportera exclusivement les frais supplémentaires résultant de cette omission. Les corps de métier, pour avoir accès dans les parties où doivent s’effectuer les dits travaux et les matériaux à mettre en œuvre peuvent pendant toute cette période, être véhiculés dans les parties communes.

Limite à l’indemnisation – Si des réparations aux parties communes causent un trouble de jouissance à un copropriétaire et/ou à son occupant, celui-ci a droit à indemnisation, tant pour les dommages causés au Lot qu’aux éventuelles installations non déplaçables au sein de celui-ci ou encore, pour couvrir la perte de jouissance. Toutefois, les copropriétaires et/ou occupants doivent supporter sans indemnité les inconvénients résultant d’un trouble de jouissance, dû notamment à une interruption temporaire de service(s), si sa durée n’excède pas 48h et, pour autant qu’elle ne détériore pas le Lot ou les installations non déplaçables présentes dans celui-ci. L’exclusion relative aux installations déplaçables ne vaut que s’il peut être démontré que le copropriétaire et/ou l’occupant concerné a été avisé au moins 72h à l’avance.
	


	Article 14. – Subdivision – Réunion de Lots

· Interdiction légale. Il est interdit au(x) propriétaire(s) de Lot(s) de les (sub)diviser ou de réunir plusieurs d’entre eux, sauf autorisation de l’assemblée générale statuant à la majorité qualifiée prévue par la Loi.

· Autorisation spéciale. Il est autorisé au(x) propriétaire(s) de deux ou plusieurs Lots situés l’un au- dessus de l’autre et se touchant par les plancher et plafond ou encore, de deux Lots sis l’un à côté de l’autre, de les réunir en un seul Lot, le cas échéant, détenu dans une indivision ordinaire, et ce dans les règles de l’art. 

· Effets. En ce cas, les quotes-parts dans les parties et charges communes afférentes aux Lots concernés sont en principe cumulées, à moins d’une décision contraire de l’assemblée générale. Après avoir réuni des Lots, il est permis de les (re)diviser, moyennant le respect des mêmes conditions que celles prévues lors de la réunion des Lots.
	Art. 3.88., § 1er, 2°, g)


	4. Fournitures, énergies et consommation

	Article 15. – Chauffage – Eau – Électricité
	

	a) Généralités 
• Le Syndic procède à la facturation des frais de consommations entre les propriétaires au prorata de leurs quotes-parts dans les parties communes, sauf lorsqu’il est possible d’individualiser les consommations et sans préjudice d’éventuels dispositifs de gratuité.

b) Chauffage (gaz)
· Chaque Lot, à l’exception des lots « cave » dispose d’une chaudière individuelle servant à son chauffage ; les frais en résultant sont exclusivement à charge de son propriétaire ou occupant.

c) Eau
· Chaque Lot, à l’exception des lots « cave » est pourvu d’un compteur particulier enregistrant la quantité d’eau consommée par ses occupants. Les frais de consommation y afférents sont supportés exclusivement et totalement par son propriétaire ou occupant.

d) Électricité
Chaque Lot, à l’exception des lots « cave » est pourvu d’un compteur individuel enregistrant la quantité d’électricité consommée par ses occupants.

Les locations de compteurs et les frais de consommation y afférents sont supportés exclusivement et totalement par ces propriétaires ou occupants.

L’Immeuble est pourvu de compteurs pour l’éclairage des parties communes et caves. La consommation totale enregistrée par ces compteurs, de même que la location des compteurs, constituent une charge commune à répartir comme précisé à l’article 7 ci- dessus.
	


	5. Jouissance, destination, limites et interdictions


	Article 16. – Destination des parties privatives
Les lots privatifs sont destinés, en principe, exclusivement à l'usage figurant dans l'acte de base.

Les appartements sont destinés, en principe, exclusivement à l'usage de logement.

L'exercice, sous la seule responsabilité du propriétaire d'un lot privatif d'une profession libérale ou d'une activité professionnelle dans le secteur des services doit, le cas échéant, faire l'objet d'une autorisation préalable des autorités administratives compétentes, portée à la connaissance du syndic par lettre recommandée et par mail quinze jours au moins avant le début de cette activité professionnelle.

Toutefois, il est autorisé d’affecter les lots du rez-de-chaussée, du premier étage et du deuxième étage à l’usage de professions libérales, maison médicale ou paramédicale sans préjudice de l’obtention des autorisations administratives nécessaires.

La contravention à cette obligation d'avertissement sera passible d'une amende à fixer par l’assemblée générale.
	

	Article 17. – Jouissance raisonnée du Lot
	Art. 3.82, § 2

	a) Principes
Balises générales – Chacun des copropriétaires et des occupants a le droit de jouir et de disposer de ses locaux privés dans les limites fixées par le présent Règlement et le Règlement d’ordre intérieur, à la condition de ne pas nuire aux droits des autres propriétaires et occupants et de ne rien faire qui puisse compromettre la solidité, l’isolation, la tranquillité, la sécurité et l’esthétique générale de l’Immeuble. Les copropriétaires et occupants ne peuvent en aucune façon porter atteinte à la chose commune, sauf ce qui est stipulé au présent Règlement. Ils doivent user du domaine commun conformément à sa destination et dans la mesure compatible avec le droit des autres copropriétaires et occupants. Les copropriétaires, locataires et autres occupants devront toujours habiter l’Immeuble et en jouir suivant la notion juridique de « personne prudente et raisonnable ». Aucune tolérance ne peut, même avec le temps, devenir un droit acquis.

Tranquillité – Les occupants devront veiller à ce que la tranquillité ne soit à aucun moment troublée par leur fait, celui des personnes à leur service, celui de leurs cocontractants ou celui de leurs visiteurs. 
Pour autant qu’elles intéressent la copropriété, l’exécution de travaux ménagers, les livraisons de commandes et autres activités des propriétaires ou occupants ne peuvent nuire aux autres occupants et sont soumises aux prescriptions du Règlement de copropriété et du Règlement d’ordre intérieur.

b) Inaction d’un copropriétaire
Négligence – Lorsqu’un copropriétaire néglige d’effectuer des travaux nécessaires à son Lot, le cas échéant, du fait de son occupant et expose, par son inaction, les autres Lots ou les parties communes à des dégâts ou à un préjudice grave, le Syndic a tous pouvoirs pour faire procéder d’office, aux frais du propriétaire en défaut, aux réparations urgentes dans ses locaux privatifs. Sauf en cas d’extrême urgence, la mise en œuvre de cette prérogative doit être précédée d’une mise en demeure circonstanciée adressée au copropriétaire et le cas échéant, à l’occupant défaillant, par le Syndic. 

c) Modification intérieure
· Distribution ou modification intérieure – Chacun peut modifier comme bon lui semble la distribution ou l’aménagement intérieur de ses locaux mais uniquement 1° s’il y a lieu, selon l’appréciation du Syndic, avec l’assentiment écrit d’un architecte ou d’un ingénieur agréé(s) par  celui-ci, 2° moyennant la souscription d’une assurance tous risques travaux, le cas échéant, auprès de la même compagnie que celle couvrant la copropriété, 3° et sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du copropriétaire concerné, à l’égard des affaissements, dégradations et autres accidents et inconvénients qui en seraient la conséquence pour les parties communes et les locaux des autres propriétaires. Sauf en cas d’urgence, chaque copropriétaire est tenu d’en aviser le Syndic avec un délai de préavis de 8 jours.

· Modification aux parties communes. Il est interdit aux propriétaires et occupants d’effectuer, même à l’intérieur de leurs locaux privés, aucune modification aux parties communes, sans l’accord de l’assemblée générale statuant à la majorité qualifiée, sauf le régime propre des installations, travaux d’entretien ou de réfection de câbles, conduites et équipements.

d) Travaux dans les Lots
• Travaux intérieurs – Dans les parties privatives, chaque copropriétaire est libre d’effectuer ou de faire effectuer, à ses seuls risques et périls, tous travaux à sa convenance qui ne seraient pas de nature à nuire ou à incommoder ses voisins immédiats ou les autres copropriétaires ou encore à compromettre la solidité, la salubrité ou la sécurité de l’Immeuble. Sauf en cas d’urgence, chaque copropriétaire est tenu d’en aviser le Syndic avec un délai de préavis de 8 jours.

e) Toiture
· Tous les travaux relatifs au gros-œuvre et à l’étanchéité de la structure du toit seront considérés comme une charge commune générale. Toutefois, le copropriétaire ayant la jouissance exclusive du toit supportera tous les frais de réparation et de renouvellement du revêtement qui seraient causés par son fait ou par le fait de l’occupant de son appartement. Trente jours après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans suite, le Syndic aura le droit de faire exécuter d’office les travaux de réparation et de renouvellement susmentionnés et dont la non-exécution serait de nature à porter atteinte au bon état des parties communes. Le Syndic veillera à l’établissement contradictoire des causes ayant justifié les travaux de réparation ou renouvellement susvisés et réclamera au copropriétaire concerné remboursement des frais décaissés pour cette intervention urgente.

· Servitude de mutualisation des énergies. 
Tous dispositifs destinés à capter l’énergie solaire ou plus généralement, à mutualiser les énergies en vue de réduire la consommation globale de tout ou partie des copropriétaires peuvent être apposés sur les toits, dans le respect des règles de l’art, soit par la copropriété, soit par un ou plusieurs copropriétaires dans le respect de la Loi. Si, en raison de telles installations (placement, entretien…), des dégâts devaient être occasionnés, ceux-ci seraient assumés par le ou les bénéficiaires effectifs et théoriques de la servitude. 

L'accès au toit est interdit, sauf pour procéder à l'entretien et à la réparation de la toiture et le cas échéant aux panneaux photovoltaïques. Aucun objet ne peut y être entreposé à l’exception de toute installation liée à la production d’énergie, sauf décision contraire de l'assemblée générale statuant à la majorité des deux tiers des voix des copropriétaires présents ou représentés.

Chaque lot privatif, hors caves, est autorisé à placer sur le toit, à ses frais, risques et périls, et moyennant l’obtention des autorisations requises, des panneaux photovoltaïques reliés à son installation électrique individuelle ; lequel panneau devra être placé à l’endroit indiqué par le syndic, tout en n’occupant pas plus d’un quart de la surface utile de la toiture.


	


	Article 18. – Esthétique, Harmonie et Propreté
	

	a) Principe
· Rien de ce qui concerne le style et l’harmonie de l’Immeuble, même s’il s’agit de choses dépendant exclusivement des Lots, ne pourra être modifié que par décision de l’assemblée générale prise à la majorité qualifiée et, en outre, s’il s’agit de l’architecture des façades à rue, avec l’accord d’un architecte désigné par l’assemblée générale statuant à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés, ou en cas d’urgence par le Syndic. Les travaux relatifs aux choses privées dont l’entretien intéresse l’harmonie générale doivent être effectués par chaque propriétaire en temps utile, de manière à conserver à l’Immeuble sa tenue de bon soin et entretien.

· L’usage exclusif entraine d’office un transfert de la responsabilité de l’entretien sur la tête du bénéficiaire. Toutefois, le Syndic est de plein droit autorisé à agir en lieu et place du défaillant ou du présumé défaillant, s’il constate un manquement.

d) Fenêtres, portes-fenêtres, châssis et vitres, volets et persiennes
· Le remplacement des fenêtres, portes-fenêtres, châssis et vitres, volets et persiennes privatifs incombe à chaque Lot. Toutefois, le Syndic est en droit d’enjoindre à tout copropriétaire de prendre des mesures conservatoires et de remédiation, dès qu’une infiltration est constatée.

· De plus, afin d’assurer une parfaite harmonie à l’Immeuble : 

· les travaux de peinture aux fenêtres, portes-fenêtres et châssis sont pris en charge par la copropriété et constituent dès lors une charge commune. Cependant, ces travaux ne seront pas effectués aux fenêtres, portes-fenêtres ou châssis d’un Lot qui ont été peints aux frais du copropriétaire concerné, le cas échéant, dans le respect des lignes esthétiques, durant les deux années qui précèdent la décision de l’assemblée générale. Il en est de même si les châssis ont été remplacés par des châssis d’un matériau ne nécessitant pas de peinture, dans le respect des lignes esthétiques de la copropriété. Le copropriétaire concerné ne devra pas, dans ces cas, intervenir dans ces frais ; 

· le style des fenêtres, portes-fenêtres et châssis, ainsi que la teinte de la peinture ne pourront être modifiés que moyennant l’accord de l’assemblée générale, statuant à la majorité qualifiée. 

La couleur et/ou la teinte des stores, de la peinture des châssis et des tentures sont le cas échéant précisées dans le ROI.
	


	Article 19. – Location
	Art. 3.93,

§ 1 (statuts) § 2 (information du Syndic en cas de changement de 

locataire)

§ 5 (opposabilité du ROI et des décisions de l’assemblée générale aux occupants)

	· Le copropriétaire est seul responsable de son locataire ainsi que de tout occupant éventuel et a seul droit au vote inhérent à sa qualité de copropriétaire, sans pouvoir céder son droit à son locataire ou occupant à moins que celui-ci ne soit dûment mandaté par écrit.

· La location ou l’occupation doit se faire dans le respect des règles en matière de non-discrimination.

· Les baux accordés contiendront l’engagement des locataires d’habiter l’Immeuble conformément aux prescriptions du présent règlement et du règlement d’ordre intérieur, dont ils reconnaîtront avoir pris connaissance.

· Les mêmes obligations pèsent sur le locataire en cas de sous- location ou de cession de bail, pour autant qu’elle soit autorisée par la loi et le bailleur.

· Les propriétaires doivent imposer à leurs occupants l’obligation d’assurer convenablement leurs risques locatifs et leur responsabilité à l’égard des autres copropriétaires de l’Immeuble et des voisins.

· Les propriétaires sont tenus d’informer le Syndic de la concession d’un droit (personnel ou réel) d’occupation. Le Syndic portera à la connaissance des locataires et occupants les modifications au présent règlement, au règlement d’ordre intérieur ainsi que les consignes et les décisions de l’assemblée générale susceptibles de les intéresser.

· En cas d’inobservation des présents Statuts par un locataire, par son sous-l ocataire ou cessionnaire de bail ou par tout autre occupant, le propriétaire, après second avertissement donné par le Syndic, est tenu de demander la résiliation du bail ou de mettre fin à l’occupation.
	


	6. Assurances – Sinistres

	Article 20. – Assurances
	Art. 3.89, § 5, 8°

	a) Souscription des polices – incompatibilité – diffusion :
· Tous les contrats d’assurances de la copropriété sont souscrits par le Syndic qui doit, à cet effet, faire toutes diligences nécessaires. Les décisions relatives aux clauses et conditions des contrats d’assurances à souscrire par le Syndic sont ratifiées par l’assemblée générale des copropriétaires. À défaut de ratification, les contrats souscrits par le Syndic subsisteront jusqu’à leur terme, sans préjudice de leur dénonciation dans les termes et délais contractuels.

· Aucune résiliation de police ne peut intervenir que sur décision de l’assemblée générale qui parallèlement, est tenue de décider de souscrire une police auprès d’une autre compagnie. Si, par extraordinaire, la résiliation est le fait de la compagnie, le Syndic veille à en aviser sans délai les copropriétaires et à prendre toutes mesures utiles en vue de la souscription d’une nouvelle police.

· Sauf dérogation écrite et préalable accordée par l’assemblée générale, le Syndic ne peut intervenir comme courtier ou agent d’assurances des contrats qu’il souscrit pour le compte de la copropriété.

· Le Syndic veille à adresser la copie des polices à chaque copropriétaire qui en fait la demande par écrit.

b) Types d’assurances :
• 
Certaines assurances doivent obligatoirement être souscrites aux frais de l’Association des copropriétaires :

· Assurance « globale » contre l’incendie et les périls connexes. Cette assurance doit couvrir au moins les périls suivants : l’incendie, la foudre, les explosions, les conflits du travail et les attentats, les dégâts dus à l’électricité, la tempête, la grêle, la pression de la neige, les dégâts des eaux, le bris des vitrages, le recours des tiers, le chômage immobilier, les frais de déblais et de démolition, les frais de pompiers, d’extinction, de sauvetage et de conservation, les frais de remise en état des jardins et abords et les frais d’expertise ;

· Assurance- responsabilité civile du Syndic. Cette assurance est souscrite en faveur du Syndic, s’il est un copropriétaire non professionnel exerçant son mandat à titre gratuit ;

· Assurance du personnel salarié. Si l’Association des copropriétaires emploie du personnel salarié, une assurance accidents du travail et sur le chemin du travail, de même qu’une assurance de responsabilité civile envers les tiers, doivent être souscrites.

D’autres assurances peuvent être souscrites si l’assemblée générale le décide et notamment :

· Assurance- responsabilité civile du commissaire aux comptes. Cette assurance est souscrite en faveur du commissaire aux comptes, s’il est un copropriétaire non professionnel ;

· Assurance- responsabilité civile des membres du conseil de copropriété. Cette assurance est souscrite en faveur de ses membres.

c) Couverture des biens
• L’assurance des biens couvre l’ensemble de l’Immeuble, tant ses parties communes que ses parties privatives. Elle peut être étendue, le cas échéant, aux biens meubles appartenant à l’Association des copropriétaires.

d) Capitaux à assurer
• L’Immeuble doit être assuré pour sa valeur de reconstruction totale à neuf, toutes taxes et honoraires compris, et le contrat d’assurance- incendie doit contenir une clause selon laquelle l’assureur renonce à l’application de la règle proportionnelle. Ce montant doit être indexé selon les règles en vigueur en matière d’assurance- incendie.

e) Assurances individuelles complémentaires
· Si des embellissements ont été effectués par des copropriétaires à leur Lot, il leur appartient de les assurer pour leur compte personnel et à leurs frais.

· De même, les copropriétaires qui estiment que l’assurance est conclue pour un montant insuffisant ou qui souhaitent assurer d’autres périls ont la faculté de souscrire pour leur compte personnel et à leurs frais une assurance complémentaire.

· Tout copropriétaire ou occupant est invité à souscrire une police visant à la couverture de son contenu.

· Dans les trois cas, les copropriétaires intéressés auront seuls droit à l’excédent d’indemnité qui pourra être alloué par cette assurance complémentaire et ils en disposeront librement.

f) Charge : primes et surprimes
· Le Syndic acquitte les primes des contrats d’assurances de la copropriété à titre de charges communes, remboursables par les copropriétaires au prorata du nombre de quotes-parts que chacun possède dans les parties communes.

· Si une surprime est due sur un contrat d’assurance du fait de la profession exercée par un copropriétaire ou du chef du personnel qu’il emploie ou du chef du locataire ou occupant de son Lot ou, plus généralement, pour tout fait imputable à l’un des copropriétaires ou à son occupant, cette surprime est à charge exclusive du copropriétaire concerné.

g) Franchises
· Lorsque le contrat d’assurance des biens (assurance- incendie et autres périls) prévoit une franchise, même majorée, à charge du ou des assurés, celle-ci sera supportée par :

1° l’Association des copropriétaires, à titre de charge commune, si le dommage trouve son origine dans une partie commune ;

2° le propriétaire du Lot, si le dommage trouve son origine dans son Lot ;

3° les propriétaires des Lots, au prorata de leurs quotes-parts dans les parties communes, si le dommage trouve son origine conjointement dans plusieurs Lots.

· Lorsque le contrat d’assurance de responsabilité civile prévoit une franchise à charge du ou des assurés,  celle-ci constitue une charge commune générale.

h) Relations entre assurés et assureur :
· Les responsabilités pouvant naître du chef des parties tant communes que privatives de l’Immeuble sont supportées par tous les copropriétaires au prorata du nombre de quotes-parts qu’ils possèdent dans les parties communes, que le recours soit exercé par l’un des copropriétaires ou par un tiers quelconque.

· Les copropriétaires restent tiers entre eux et vis-à-vis de l’Association des copropriétaires.

i) Responsabilité des occupants – Clause du bail
• Sauf dérogation écrite et préalable du Syndic, les copropriétaires s’engagent à insérer dans toutes les conventions relatives à l’occupation des biens, une clause s’inspirant des dispositions essentielles du texte suivant : « L’occupant devra faire assurer les objets mobiliers et les aménagements qu’il aura effectués dans les locaux qu’il occupe contre les risques d’incendie et les périls connexes, les dégâts des eaux, le bris des vitres et le recours des tiers. Cette assurance devra être contractée auprès d’une compagnie d’assurances ayant son siège dans un pays de l’Union Européenne. Les primes d’assurances sont à la charge exclusive de l’occupant qui devra justifier au propriétaire tant de l’existence de ce contrat que du paiement de la prime annuelle, sur toute réquisition de la part de ce dernier ».
	


	Article 21. – Notions – Compétences et missions en cas de sinistre – Effets en cas de reconstruction ou de dissolution
	Art. 3.88, § 1er, 2° et 

§ 2

Et art. 3.97

	a) Notions
· Par destruction de l’Immeuble, il convient d’entendre la disparition de tout ou partie du gros-œuvre ou de la structure de l’Immeuble. La destruction est totale si l’Immeuble a été détruit entièrement ou à concurrence de nonante pour cent au moins. La destruction totale d’une annexe est assimilée à une destruction partielle. La destruction est partielle si elle affecte moins de nonante pour cent du gros-œuvre ou de la structure de l’Immeuble.

· Sont notamment exclus de la notion de destruction :

· les dommages qui affectent exclusivement les parties privatives ;

· les dommages qui ne concernent pas le gros-œuvre de l’Immeuble.

· La destruction de l’Immeuble peut survenir à la suite d’un sinistre couvert par un contrat d’assurance ou pour une cause non garantie par un contrat d’assurance. Sera considérée comme équivalente à la destruction, la perte, atteignant au moins nonante pour cent de la valeur d’utilisation de l’Immeuble en raison de sa vétusté et de ce qu’en raison de conceptions de l’époque en matière d’architecture ou de construction, la seule solution conforme à l’intérêt des copropriétaires est, soit la démolition et la reconstruction de l’Immeuble, soit sa cession.

b) Compétence
· L’assemblée générale est compétente pour décider du sort de l’Immeuble, en cas de sinistre affectant des parties communes aux conditions prévues par la loi. En cas de destruction (totale ou partielle), elle se prononce sur le sort de l’Immeuble (reconstruction, cession en bloc, dissolution de l’Association des copropriétaires…).

· Toute démolition ou reconstruction complète requiert l’unanimité de l’assemblée générale, même si elle s’impose pour des raisons d’hygiène ou de sécurité ou si les travaux de rénovation de l’immeuble représentent un coût excessif.

c) Allocation des indemnités – Charges
• Sans préjudice des compétences dévolues à l’assemblée générale, en cas de destruction totale ou partielle, la loi fixe l’allocation des indemnités et les règles de contribution des copropriétaires, en cas de sinistre.

· l’indemnité est insuffisante pour la réparation complète des dommages, le supplément restera à charge du ou des copropriétaires concernés par le dommage ou à charge de l’Association des copropriétaires si le dommage concerne une partie commune, en proportion des quotes-parts que chaque propriétaire possède dans les parties communes, mais sous réserve du recours contre celui qui aurait, du chef de la reconstruction, une plus-value de son bien, à concurrence de cette plus-value. Les copropriétaires s’obligent à acquitter le supplément dans les trois mois de l’envoi de l’avis de paiement par le Syndic. A défaut de paiement dans ce délai, les intérêts au taux légal, majoré de quatre points pour cent, courent de plein droit et sans mise en demeure sur ce qui est dû.

· Si, par contre, l’indemnité est supérieure aux frais de remise en état, l’excédent est acquis aux copropriétaires en proportion de leurs quotes-parts dans les parties communes.

d) Rôle du Syndic en cas de sinistre 
· Le Syndic veillera à prendre rapidement les mesures urgentes et nécessaires pour mettre fin à la cause du dommage ou pour limiter l’étendue et la gravité des dommages, conformément aux clauses des contrats d’assurances. Les copropriétaires sont tenus de prêter leur concours à l’exécution de ces mesures, à défaut de quoi le Syndic peut de plein droit et sans devoir notifier aucune mise en demeure intervenir directement, même dans un Lot.

· Le Syndic supervise tous les travaux de remise en état à effectuer à la suite des dégâts, sauf s’il s’agit de réparations concernant exclusivement un Lot et que le copropriétaire souhaite s’en charger à ses risques et périls.

· En cas de sinistre tant aux parties communes qu’aux parties privatives, les indemnités allouées en vertu du contrat d’assurance sont encaissées par le Syndic. Il lui appartient de signer la quittance d’indemnité ou l’éventuel accord transactionnel. Cette quittance d’indemnité ou cette quittance transactionnelle peut cependant être signée par le ou les propriétaires concernés par le dommage, si celui-ci n’a aucune conséquence directe ou indirecte sur les parties communes ; une copie doit en être remise au Syndic.

· Le Syndic exige des divers copropriétaires et à leurs frais respectifs, avant le paiement ou l’utilisation aux fins de réparation ou reconstruction des indemnités leur revenant respectivement, la production d’un certificat de transcription et d’inscription hypothécaire à l’effet de pouvoir tenir compte des droits des créanciers privilégiés et hypothécaires. Le cas échéant, il lui appartient de faire intervenir lesdits créanciers lors du règlement des susdites indemnités.

e) Sort des parties communes en cas de dissolution

• Les choses communes seront partagées ou licitées. L’éventuelle indemnité d’assurance ainsi que le produit de la licitation éventuelle seront partagés entre les copropriétaires dans la proportion de leurs quotes-parts dans les parties communes.

f) Effets de la décision de reconstruction – Récalcitrants

•
La reconstruction totale ou partielle n’implique pas de modification des quotes-parts de chaque copropriétaire dans les parties communes, sauf modification de celles-ci à l’unanimité des voix de tous les copropriétaires.

•
Toutefois, au cas où l’assemblée générale déciderait la reconstruction partielle de l’Immeuble, les copropriétaires qui n’auraient pas pris part au vote ou qui auraient voté contre la décision de reconstruire sont tenus, à prix et conditions égaux, de céder tous leurs droits et leurs indemnités dans l’Immeuble aux autres copropriétaires ou, si tous ne désirent pas acquérir, à ceux des copropriétaires qui en font la demande.

•
La demande de rachat doit être adressée aux copropriétaires concernés par lettre recommandée dans un délai d’un mois à compter du jour où la décision de reconstruire partiellement l’Immeuble a été prise par l’assemblée.

•
Une copie de cette lettre recommandée est envoyée au Syndic pour information.

•
À la réception de la susdite lettre recommandée, les copropriétaires dissidents ont la faculté de se rallier à cette décision s’ils en informent le Syndic par lettre recommandée dans le respect du délai légal.

•
Quant aux copropriétaires qui persistent dans leur intention de ne pas reconstruire partiellement l’Immeuble, il leur sera retenu, du prix de cession, une somme équivalente à leur part proportionnelle dans le découvert résultant de l’insuffisance d’assurance.

•
Les copropriétaires récalcitrants auront un délai de quatre mois à compter de la date de l’assemblée générale ayant décidé la reconstruction partielle de l’Immeuble pour céder leurs droits et leurs indemnités dans l’Immeuble.

•
À défaut de respecter ce délai, ils seront tenus de participer à la reconstruction partielle de l’Immeuble comme s’ils avaient voté cette dernière.

•
À défaut d’accord entre les parties, le prix de cession sera déterminé par deux experts nommés par le président du tribunal de première instance de la situation de l’Immeuble, sur simple ordonnance, à la requête de la partie la plus diligente et avec faculté pour les experts de s’adjoindre un troisième expert pour les départager ; en cas de désaccord sur le choix du tiers- expert, il sera commis de la même façon.

•
Le prix sera payé dans les quatre mois de la date de leur rapport définitif.
	


	7. Contentieux de la copropriété
	

	Article 22. – Actions en justice – Frais
	Art. 3.92

	· L’Association des copropriétaires, représentée par le Syndic, en certaines circonstances exceptionnelles, ce dernier d’initiative et le cas échéant, les copropriétaires, individuellement, ont qualité pour agir en justice, tant en demandant qu’en défendant, aux conditions établies par la loi.

· Tout copropriétaire est invité à un devoir de vigilance et le cas échéant, d’action concurremment à l’Association des copropriétaires et le cas échéant, au Syndic, en cas de passivité de ceux-ci.
	

	VI. PROCURATION


Monsieur RAMAKERS Renaud, désignée plus loin par les mots « la partie man​dante ».


La partie mandante a, par les présentes, déclaré constituer pour mandataire spécial, avec pouvoir d’agir ensemble ou séparément :


Tout collaborateur de l’étude des notaires Jean-Frédéric Vigneron & Laurent Vigneron, à Wavre.

Désignés plus loin par le mot « mandataire ».

A qui il donne pouvoir de pour lui et en son nom :

Etablir tout acte de base, acte de base urbanistique et/ou acte de base modificatif ;

Vendre tout ou partie de l'immeuble prédécrit ;

Soit de gré à gré, soit par adjudication publique, en la forme amiable ou judiciaire.


Moyennant le prix et les charges et conditions que le mandataire jugera convenables.


Faire dresser tous cahiers de charges ; diviser par lots, stipuler toutes conditions et servitudes ; faire toutes décla​rations et notifications notamment relatives à l'occupation et aux baux éventuels, ainsi qu'au droit de préemption ou à l'urbanisme et à la situation urbanistique des biens, ou encore prescrites par les lois fiscales ; consentir toutes autorisations de bâtir, avec ou sans renonciation au droit d'accession et constitution de superficie.


Fixer les époques d'entrée en jouissance et de paiement du prix, recevoir ce dernier en principal, intérêts et accessoi​res ; en donner quittance avec ou sans subrogation.


Déléguer tout ou partie des prix de vente aux créanciers inscrits, prendre tous arrangements avec ceux-ci.


Accepter des acquéreurs ou adjudicataires toutes sûretés personnelles ou réelles, tant mobilières qu'immobilières.


Requérir l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre soit inscription d'office, soit l'inscription visée par l'article 36, alinéa 2, de la loi hypothécaire.


Accepter des acquéreurs ou adjudicataires toutes garanties, tant mobilières qu'immobilières.


Dispenser l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre ins​cription d'office pour quelque cause que ce soit, donner main​levée avec renonciation à tous droits de privilège, d'hypothè​que et à l'action résolutoire, consentir à la radiation par​tielle ou définitive de toutes inscriptions d'office ou au​tres, le tout avec ou sans paiement. Consentir toutes antério​rités, parités, restrictions et limitations de privilèges et d'hypo​thèques.


A défaut de paiement et, en cas de contestation ou de dif​ficultés, paraître tant en demandant qu'en défendant devant tous juges et tribunaux, exercer toutes poursuites jusqu'à l'exécu​tion de tous jugements ou arrêts, éventuellement la revente sur folle enchère et la saisie immobilière, provoquer tous ordres tant amiables que judiciaires, y produire, toucher et recevoir toutes sommes et collocations, en donner quittan​ce.


Conclure tous arrangements, transiger et compromettre.


Au cas où une ou plusieurs des opérations précitées ont été faites par porte-fort, ratifier celles-ci.


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, cahier de charges et procès-verbaux, élire domicile, substi​tuer et généralement faire tout ce qui sera nécessaire ou utile, même non explicitement prévu aux présentes.

	VII. DISPOSITIONS TRANSITOIRES


A titre transitoire et pour assurer une mise en place harmonieuse des organes de la copropriété, il est stipulé que :

A. Nomination du Syndic
Monsieur RAMAKERS Renaud, prénommé, se réserve le droit exclusif, sans intervention de l’Assemblée Générale ni possibilité de recours de cette dernière, de désigner un premier Syndic provisoire, lequel restera en fonction jusqu’à la date de la première Assemblée Générale des Propriétaires.

B. Première charges communes – provision
Les premières charges communes à payer ou à rembourser au syndic sont :

1.
le coût des consommations d'eau, de gaz et d'électricité pour l'usage des parties communes;

2.
les primes des polices d'assurances contractées par le syndic ou le comparant.

C. Application dans le temps – recours à l’arbitrage
Toutes les clauses reprises au présent acte sont applicables dès qu’un Lot aura été cédé.

La compétence du juge de paix ne fait nullement obstacle à la possibilité de recourir à l’arbitrage une fois que le litige est né.

	VIII - DISPOSITIONS FINALES


1. TRANSCRIPTION A l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale – Dispense d’inscription d’office 
Le présent acte sera transcrit à l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale avec dispense faite à l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre inscription d’office.

2. FRAIS
Tous les frais, taxes, charges et honoraires qui résultent du présent acte seront supportés et payés par le Comparant. 

3. DÉCLARATION
Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent acte le 15 juin 2026 et que ce délai leur a été suffisant pour l'examiner utilement.

4. DROIT D’ÉCRITURE
Le droit d’écriture s’élève à cent euros (100,00 €).

5. CONFIRMATION D'IDENTITE -ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur domicile susindiqué. 

Le notaire certifie l'état civil des parties conformément à la loi et plus précisément par le registre national.


Conformément à l’article 11 de la loi de Ventôse, le notaire certifie les noms, prénoms, lieu et date de naissance et domicile des parties au vu de leur registre national.

DONT ACTE. 

Fait et passé, lieu et date que dessus.

Après lecture commentée du présent acte, intégrale en ce qui concerne les mentions visées par la loi et partielle en ce qui concerne les autres dispositions, les parties ont signé avec nous, Notaire.
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